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OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. – M. le Ministre Antoine m’a
signalé qu’il aurait un quart d’heure de retard, je lui ai
fait remarquer qu’à la dernière séance il avait trois
quarts d’heure de retard. Je propose que si M. le
Ministre n’est pas là dans cinq minutes, on lève la
séance.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Président, je vou-
drais me joindre à votre observation. Nous avons tous
des agendas difficiles, il faut en convenir, que l’on
soit Ministre ou Parlementaires, il peut arriver à tout
le monde d’avoir un retard. Ce qui est gênant, c’est
que ces retards se répètent et durent de plus en plus
longtemps. Je vous suggérerais, Monsieur le Prési-
dent, de mettre, pour autant que M. le Ministre n’ar-
rive pas dans les cinq minutes, ce point à la prochaine
Conférence des présidents. Lorsque nous ne sommes
pas là, généralement les questions sont reportées ou
remises par écrit, la sanction est immédiate, claire,
elle est connue du règlement.

M. le Président. – Y a-t-il d’autres avis sur le
sujet ?

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Président, je souhaite me joindre à cette remarque. Ce
n’est même pas une question d’agenda privé, j’aime-
rais souligner que par cet enchaînement, les autres
Commissions en pâtissent également.

– La séance est suspendue à 14 heures 43 minutes.
– La séance est reprise à 14 heures 44 minutes.

M. le Président. – Merci, Monsieur le Ministre. Je
dois vous indiquer que n’ayant pas de collaborateur
présent et n’ayant pas d’autres indications, si ce n’est
le coup de fil que vous m’aviez passé, signalant que
vous auriez un petit quart d’heure de retard, nous dis-
cutions du problème que représente, pour nous, le

décalage et nous nous préparions à vous en parler,
d’une part, et le cas échéant, évoquer le problème en
Conférence des présidents. Sans quoi, vous compren-
drez que, pour chacun d’entre nous, c’est évidemment
difficile, d’autant qu’on fait toujours preuve de sou-
plesse.

Je vous l’avais indiqué la semaine dernière, avoir
un retard minime n’est pas un problème, mais on peut
difficilement et systématiquement, avoir une demi-
heure de retard dans nos travaux.

INTERPELLATIONS

INTERPELLATION
DE Mme DETHIER-NEUMANN ÀM. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LA PUBLICITÉ ET LE PAIEMENT
DES PRIMES ÉNERGIE

ET DES PRIMES SOLTHERM»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de Mme Dethier-Neumann à M. Antoine,
Ministre du Logement, des Transports et du Dévelop-
pement territorial, sur «la publicité et le paiement des
primes énergie et des primes Soltherm».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je risque mal-
heureusement d’être appelée en Commission de l’Ac-
tion sociale ou en Commission du Logement. J’espère
que la Commission voudra bien s’organiser, si néces-
saire, de manière à ce que je ne manque pas la
réponse à mon interpellation qui porte sur un thème
qui m’est très cher.

Nous constatons que le nombre de demandes de
primes Soltherm pour les chauffe-eau solaires et de
primes à charge du fonds énergie est en augmentation
sensible (on cite le nombre de 30.000 demandes de
primes à charge du fonds énergie en 2006). Je ne peux
que me réjouir de ce succès, il est vrai, bien soutenu
par les prix élevés de l’énergie. Je me réjouis aussi du
fait que les ménages wallons investissent pour leur
environnement et puissent bénéficier des primes
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régionales initialement mises en place par la précé-
dente majorité, et plus particulièrement par le Minis-
tre Daras.

J’aimerais donc que M. le Ministre me détaille
l’évolution du nombre de demandes de primes Sol-
therm et des principales primes à charge du fonds
énergie entre 2004 et 2006. Je souhaiterais qu’il me
précise comment les moyens techniques et humains
ont été adaptés pour faire face à cette augmentation
importante des demandes.

Il me revient en effet, lors de réponses que vous
avez données à des collègues et par les participations
des citoyens, que les moyens mis en place pour assurer
le traitement des dossiers et pour vérifier et contrôler
l’exécution des travaux liés aux demandes de primes
ne sont pas suffisants pour faire face à ce succès.

Nous constatons une augmentation considérable du
temps de traitement des dossiers. Il n’est pas rare de
voir s’écouler plus d’un an entre l’introduction de la
demande et le paiement de la prime par le fonds de
l’énergie, le délai est de 16 mois entre la demande et
le paiement de la prime a même été évoqué dans le
cadre des débats budgétaires. Pour bon nombre de
Wallons, ce délai de paiement énorme, c’est déjà un
obstacle suffisant pour ne pas faire les investisse-
ments que les primes veulent pourtant soutenir, car
nombre de ménages ne disposent pas de réserves suf-
fisantes pour attendre plus d’un an le paiement d’une
prime. Il nous paraît donc tout à fait indispensable
d’accélérer leur paiement et dans certains cas, de pou-
voir réaliser une avance sur la prime pour que les
ménages puissent en bénéficier au moment où ils doi-
vent effectivement payer leur facture. Sans une telle
disposition, toute une partie de la population wallonne
restera privée de primes, simplement par manque de
liquidité suffisante, ce qui n’est pas normal.

Monsieur le Ministre pourrait-il me faire connaître
le nombre de primes demandées en 2005 qui ne sont
pas encore payées, et me donner le montant total
concerné ? Peut-il me donner ces mêmes informations
pour l’année 2006 ? Peut-il également me détailler les
mesures qu’il a prises pour résorber ce retard et me
donner ses objectifs en matière de délai de traitement
des dossiers, délai entre l’introduction de la demande
et le paiement de la prime ?

Un bon vent m’a indiqué, ce matin, qu’une confé-
rence interministérielle a eu lieu et peut-être vais-je
avoir de bonnes nouvelles.

Je pense en effet que plus ce délai sera court, plus
les primes seront attractives pour des ménages hési-
tant à investir parce que ne disposant que de peu de
moyens financiers. En effet, pour ces ménages, la
garantie d’un délai de paiement de la prime très court
peut emporter leur décision d’action et d’investisse-

ment dans les économies d’énergie et les énergies
renouvelables, ce qui est finalement bien l’objectif de
ces primes.

Il me semble aussi essentiel de renforcer fortement
tous les canaux d’information de la population pour
faire des économies d’énergie. Si vous annoncez un
renforcement de certains guichets de l’énergie, il nous
paraît indispensable d’aller beaucoup plus loin, de pou-
voir soutenir de façon beaucoup plus importante les
communes et les personnes qui peuvent aller chez les
habitants, de porte à porte, ou par quartiers, pour appor-
ter directement les conseils les plus avisés et finalement
faire des audits énergétiques rapides et gratuits des
habitations. Cela vaut tant pour les bonnes économies
d’énergie, que pour que les bricoleurs travaillent bien et
fassent des travaux efficaces et rationnels.

M. le Président. – J’ai une demande de MM. Crucke
et Stoffels pour se joindre à l’interpellation.

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Ministre, le moins
qu’on puisse dire c’est que le sujet est d’actualité. Je
ne savais pas qu’une conférence de presse était don-
née ce matin. Le sujet est sur toutes les lèvres, il n’y a
pas un congrès qui se tienne sans qu’on ne parle de
cette problématique. Ce qui compte surtout dans ce
dossier, c’est l’efficacité.

Je me joins avec plaisir à l’interpellation de
Mme Dethier-Neumann, parce que je pense qu’au-
delà des polémiques habituelles, notre rôle de Parle-
mentaire, lorsque les choses ne vont pas, est aussi
de dénoncer, et c’est ce qui est très bien fait par
Mme Dethier-Neumann.

Dans la mesure où nous reconnaissons tous que la
situation est urgente, il a des obligations de résultats
auxquelles ont ne peut échapper. Le premier pro-
blème, à juste titre souligné, c’est celui que j’appelle-
rais de l’embouteillage administratif. Dans nos
permanences respectives, nous croisons tous des per-
sonnes qui viennent se plaindre de cette lenteur admi-
nistrative. C’est cela qui, à mon sens, est dramatique.
C’est regrettable car le public a intégré qu’il y avait
des efforts à faire, on leur dit que des aides ont été
créées pour eux, mais il se révèle que ces dernières
n’arrivent pas avant une bonne année. J’ai encore
vécu le cas ce week-end, ou la personne s’interrogeait
de la lenteur de son dossier, il est revenu me voir,
parce que son dossier lui a été renvoyé en précisant
qu’il avait omis de remettre la facture originale, alors
que c’est la facture originale qui est jointe ! On se
trouve devant un fonctionnaire qui confond l’encre
noire avec l’encre qui doit être bleue, ou rouge, pour
que ce soit l’original.
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Il est également vrai qu’en termes budgétaires, les
subsides explosent. On peut à la fois s’en satisfaire,
mais il y a peut-être d’autres manières de réfléchir à
ce problème. L’aide publique doit aller là où elle est le
plus utile. C’est peut-être vrai que dans un certain
nombre d’habitations, où on veut faire les démarches
pour installer du double vitrage, de la laine de verre,
si la maison est trouée de partout, cela n’a aucun sens.
En matière d’audit énergétique, on pourrait aller plus
loin pour détailler la spécificité par rapport à chaque
habitation, et en tout cas, permettre aux citoyens qui
veulent s’en intéresser, d’avoir réellement la cartogra-
phie de ce qu’ils doivent faire avec une certaine gra-
dation dans le temps.

On a deux systèmes différents entre la Région et le
Fédéral, chacun a sa logique, elles ne me semblent
pas contradictoires. Elles me semblent même, à un
certain moment, complémentaires.

Où en est-on dans la concertation entre la Région et
le Fédéral sur ce sujet ? Sous peine de créer plus de
confusion que de réussite dans le chef du citoyen.

Enfin, quand on voit les difficultés administratives
et l’engorgement administratif, il serait nécessaire de
faire une évaluation de ces procédures, qui permet à la
fois de faire le point, mais d’y voir comment on va les
corriger à l’avenir ? Je pense qu’il y a une certaine
urgence en la matière.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels, qui
a également souhaité se joindre.

M. Stoffels (PS). – J’ai déjà eu l’occasion avant les
vacances, de vous interroger sur la question de savoir si
la Région wallonne est meilleure payeuse que l’autorité
fédérale. En fait, je vous avais interrogé sur les délais
de traitement des demandes de prime, que ce soit dans
le domaine de l’énergie ou dans le domaine du loge-
ment. Plus concrètement, ce sont les délais de paiement
après la notification définitive des primes qui m’avaient
interpellé. Pour rappel, en ce qui concerne les primes
pour les logements, vous m’aviez communiqué que les
fourchettes dans lesquelles les estimations et les
enquêtes sont actuellement réalisées seraient de 4 à
5 semaines pour Mons, 5 à 6 semaines pour Arlon, 5
à 8 semaines pour Wavre, 8 semaines pour Charleroi,
7 à 9 semaines pour Namur et pour la région de Liège,
il faudrait compter de 9 à 10 semaines.

Je pense qu’il est urgent que les services de la Divi-
sion du Logement évaluent des mesures à prendre en
vue de raccourcir ces délais, surtout si les travaux se
révèlent urgents.

En ce qui concerne les primes en matière d’énergie,
vous l’avez dit vous-même, les chiffres ont explosé.

Plus de 30.000 dossiers de primes sont rentrés pour la
seule année 2006. C’est un véritable succès du régime
des primes. Mais à comparer avec le besoin qui nous
attend, j’ai bien peur que nous devions encore accélé-
rer la vitesse. Quand on voit le nombre de maisons
qui manquent encore d’isolation de toiture, de double
vitrage, d’isolation des murs extérieurs, j’ai bien peur
que les 30.000 ne suffisent pas pour faire de «la mai-
son isolée» la maison standard endéans un délai rai-
sonnable.

Le programme d’action qui vise à stimuler l’intérêt
des citoyens wallons pour les économies d’énergie, il
est vrai, connaît un engouement exponentiel à tel
point que l’administration chargée de la gestion de ces
dossiers est littéralement noyée. Il faut rendre hom-
mage à l’administration, elle fait ce qu’elle peut avec
les ressources humaines dont elle dispose, mais il
n’empêche qu’elle est noyée de dossiers.

Là aussi, les délais moyens que vous m’avez
communiqués sont actuellement de 10 mois pour la
notification d’acceptation, de refus ou de demande
d’information complémentaire, auxquels il faut rajou-
ter les 4 ou 5 mois pour obtenir le paiement des tra-
vaux, travaux d’isolation pour les toits, les murs ou
les sols, ou d’installation de double vitrage, ou d’ins-
tallation d’une chaudière au gaz naturel, placement
d’outils de régulation thermique. Les investissements
les plus prisés étant l’installation de châssis à double
vitrage, suivie par la toiture et le retour en force du
poêle à bois dans les salons.

Dans La Libre Belgique, on commentait ces délais
en disant, je cite : «Il s’agit là d’un délai qui, com-
mente-t-on au Cabinet du Ministre Antoine, est de
l’ordre de ceux qui ont cours pour les déductions fis-
cales.». Cela correspond à la réalité. Je continue la
citation : «Mais justement, ne serait-il dès lors pas
préférable d’opter pour cette formule qui induirait
moins de lourdeurs administratives ?». Et on continue
en vous citant : «C’est ce que plaide le Ministre et les
réductions fiscales devraient être plus intéressantes
sur le plan financier et cela relève alors du Gouverne-
ment fédéral.». C’est une citation que La Libre fait en
vous prêtant ces mots. Ce qui m’intéresse là-dedans,
devant le contexte de la loi-programme qui vient
d’être adoptée et qui, à ma connaissance, double en
quelque sorte la ristourne fiscale par rapport à l’année
antérieure. Ces propos sont-ils, quelque part, le résul-
tat d’une concertation avec le Fédéral, ou ces propos
préparent-ils le terrain pour une action à laquelle nous
devons nous attendre sur le plan régional ?

Je considère, en tout cas, qu’il faut absolument
résorber le retard en commençant par les demandeurs
ayant un faible revenu, car c’est encore plus difficile
pour eux que pour les autres, d’avancer les sommes
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nécessaires et aussi longtemps pour la réalisation de
travaux, souvent plus que nécessaires, afin de limiter
leur consommation d’énergie. Monsieur le Ministre,
une solution de ce genre vous paraît-elle envisagea-
ble, à court terme ? Et j’ajouterai aussi à long terme,
dans le contexte aussi de la fusion réa énergie, telle
que vous l’avez annoncée. Vous n’êtes pas sans savoir
que dans le contexte de la prime à la réhabilitation, on
demande ce type d’informations aux particuliers qui
introduisent la demande, on demande à connaître sa
situation au niveau des revenus pour l’année N-2.
Donc il y a un ensemble d’informations disponibles
qui pourraient servir de faire très vite le tri entre ceux
à qui on devrait donner satisfaction plus rapidement,
parce que leur situation de trésorerie ne permet pas
d’attendre aussi longtemps que d’autres ménages.

Une série de mesures aurait déjà été prise pour ten-
ter d’accélérer la gestion de ces dossiers, et vous
auriez par ailleurs déclaré qu’aucune mauvaise sur-
prise n’est à craindre au niveau budgétaire, le Gouver-
nement wallon ayant réservé une enveloppe de
29 millions d’euros pour son plan action 2006 et dis-
posant, le cas échéant, de réserves budgétaires qui
permettront de satisfaire toutes les demandes. C’est
une information très importante, c’est-à-dire tout
demandeur qui aura introduit une prime et qui corres-
pond à l’ensemble des règles, des procédures et des
conditions, se verra satisfait un jour.

Il me reste une dernière question, plutôt une
suggestion à vous faire. Je vous avais également
interrogé, à une autre occasion, sur le respect de la
norme NBN D 50.001 et cela, dans le cadre de l’oc-
troi des primes. Il semblerait que l’information existe
dans les textes, dans les arrêtés, dans les informations,
mais il n’empêche que pas mal de demandeurs, voire
même aussi les experts se voient refuser la prime pour
non-respect de la règle de ventilation. J’en déduis que
l’information, même si elle existe, pourrait peut-être
encore être améliorée en ce qui concerne sa visibilité,
sa compréhension ou sa facilité d’approche.

Qu’envisagez-vous, Monsieur le Ministre, pour
éviter que des primes ne soient refusées, que pour le
non-respect d’une réglementation qui, pour le com-
mun des mortels, peut paraître difficilement déchiffra-
ble ? Je rappelle la philosophie RESA de la relance
économique de la simplification administrative, nous
avons à vérifier le Gouvernement, à réorganiser les
critères d’obtention des procédures, les délais. Dans
un ensemble de matière, la philosophie RESA oblige,
et je plaide fortement pour que, par rapport au régime
des aides à l’énergie, on l’applique avec toute la per-
sévérance possible.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
pour sa réponse.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, d’abord je vous présente toutes mes excuses,
mais je pensais bel et bien arriver à 14 heures 30,
mais il y avait un grand nombre de journalistes pour
différents sujets. J’aurai dû vous réserver la priorité,
mais il m’était difficile de traverser le mur qu’ils
avaient constitué. Donc toutes mes excuses, réitérées
en la matière.

Ce n’est pas la première fois que l’on m’interroge
sur le succès des primes. Je pense qu’il faut saluer les
Wallonnes et les Wallons qui ont décidé, librement,
d’investir dans leur habitation, sans qu’il n’y ait de sys-
tème de préfinancement, ils doivent d’abord investir
puis bénéficier de la déduction fiscale ou du bénéfice
d’une prime. Il est raisonnable de préciser que le nom-
bre de dossiers qui seront introduits dans le cadre du
programme 2006 sera au minimum de 30.000 ménages.
Certes, on pourra me répliquer que ces travaux sont
surtout motivés par l’augmentation du prix du carbu-
rant ou par la motivation d’une déduction fiscale.

Pour certaines de ces primes, si je prends par exem-
ple, les maisons à grande performance énergétique, on
a augmenté la prime de 50 %, si on prend les chau-
dières à gaz, on a multiplié de 300 %, si on prend le
simple vitrage, on l’a augmenté de 25 %. L’élément
essentiel, ce qui explique le succès de cette prime,
c’est qu’auparavant la prime ne concernait que le
vitrage, sans concerner le châssis. Évidemment, met-
tre du vitrage sans le châssis, c’est relativement diffi-
cile. Dès lors que nous l’avons intégré, cela a été
véritablement une explosion, comme ce fut le cas
pour les poêles à bois ou surtout pour les panneaux
chauffe-eau solaires. Il y a donc un succès des primes
qui est consécutif du choix volontariste du Gouverne-
ment de les augmenter ou de les étoffer en termes
d’offres. Ceci me semble nettement plus convaincant
que les primes électroménagers qui ne représentent
qu’un très faible pourcentage de la consommation
électrique des habitations. Les chiffres montrent bien
qu’il s’agit d’un acte volontaire de la part des
ménages et non d’un effet d’aubaine.

Mme Dethier-Neumann y faisait allusion dans son
propos, ce sont les moyens de communication, jamais
nous n’en avons fait autant que ce soit des brochures,
de l’envoi à chacun des ménages wallons, des pleines
pages, des week-ends «guichets de l’énergie» qui
n’existaient pas par le passé et qui ont connu un suc-
cès considérable. Les guichets de l’énergie, eux-
mêmes, ont bien pris pied dans la vie de nos
concitoyens qui se déplacent pour aller les consulter,
même si, et nous y reviendrons par une question de
M. Grommes, nous comptons franchir un pas supplé-
mentaire avec des conseillers en énergie.
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Certes, ce ne serait pas le porte-à-porte demandé par
Mme Dethier-Neumann, mais cela s’en rapprocherait.
N’empêche, sensibiliser les communes sur ce terrain et
avoir un effet démultiplicateur, cela me paraît impor-
tant. Puis surtout, nous sommes présents dans toutes
les foires de construction de Wallonie, avec une grande
première, c’est que le stand de la Région wallonne
regroupe à la fois tout ce qui concerne les permis,
l’urbanisme, le logement et l’énergie.

Depuis que nous sommes présents dans ces foires
et salons, c’est plus de 25.000 personnes qui, par for-
mulaire ou par courrier, ont demandé des renseigne-
ments. Rien que sur le segment des salons et des
foires, preuve, s’il en est, du grand succès. Enfin,
saluer la collaboration avec la confédération de la
construction wallonne qui, elle-même, s’est pleine-
ment engagée dans le dispositif.

Tout cela explique le formidable succès des primes,
et je ne le cache pas. J’ai d’ailleurs donné le détail
complet au mois de décembre à M. Stoffels, avec
comme revers de la médaille, comme revers du suc-
cès, la spectaculaire croissance des dossiers, donc la
difficulté pour l’administration de les gérer. Enfin, je
viendrai, parce qu’il fallait une réponse forte et immé-
diate, sinon radicale, pour rassurer nos concitoyens
sur le sujet.

Avant que nous n’arrivions au pouvoir, on comptait
environ 4.000 dossiers «lents». Depuis le nouveau dis-
positif, nous sommes montés à 7.600 dossiers de ce
type. De mars 2005 à février 2006, le nombre de dos-
siers «lents» est monté à 11.000 (soit 980 dossiers par
mois). De mars 2006 à décembre 2006, nous avons
atteint le nombre de 26.600 dossiers «lents». Et la crois-
sance continue. Les statistiques confirment donc la sur-
charge administrative entamée par les primes à
l’énergie. Pour être honnête, les dossiers 2005 sont tous
clôturés et nous allons entamer les dossiers 2006. Il y a
une véritable prise de conscience de la part des citoyens,
un réel investissement de leur part et une administration
de très bonne volonté, mais qui n’est malheureusement
pas en nombre suffisant et probablement que l’arrêté
ministériel qui les organise était un peu trop complexe,
ce pourquoi une simplification s’imposait.

Pour le programme Soltherm, puisque la question
m’a été posée par Mme Dethier-Neumann, le succès
est total et là, nous n’avons pas de retard. Si je prends
les années 2003, nous avons installé 3.506 m2 de pan-
neaux solaires. en 2004, nous sommes montés à 6.041,
fin de l’année. En 2005, nous étions à 10.314 et en
2006, tenez-vous bien, nous sommes à 14.272 m2 de
panneaux solaires. Là aussi, c’est une croissance phé-
noménale, à un point tel aujourd’hui, que les intermé-
diaires sont débordés. Je vous rappelle qu’il faut un
installateur agréé pour placer ce type de panneaux.

Certains qui souriaient en disant que cela n’avait pas
d’avenir, la commission qui agrée un certain nombre
d’installateurs tourne à plein régime, puisque d’autres
installateurs se sont rendu compte de l’intérêt, pour
eux, de se positionner sur ce marché. Ce qui veut dire
que là aussi, en termes de panneaux solaires, c’est un
succès exceptionnel sans qu’il n’y ait le moindre
retard.

Je rappelle que sur le plan du personnel, la menace
budgétaire ayant été écartée, lorsque M. Daras a lancé
les compléments de primes qui furent les siens, il n’y
a pas eu de moyens humains complémentaires. Au
départ, ce sont quelques agents statutaires qui ont
assumé cette nouvelle tâche, à côté de leurs autres
missions. Ils n’ont pas eu un service dédicacé à cet
effet, en la matière. Nous étions là avec un effectif, à
la direction de l’énergie, de 28 personnes. Nous étions
là aussi, dans la consécration de la nouvelle législa-
tion Certificat vert, qu’il y avait la libéralisation en
préparation, les nouveaux décrets gaz et électricité
qu’il fallait appliquer, plus ces nouvelles primes.

Depuis mon entrée en fonction, 10 personnes sup-
plémentaires sont arrivées pour compléter le cadre de
la Division de l’énergie. Eu égard à l’accroissement
des dossiers de primes, à côté d’autres taches nouvelles
à assumer par l’administration, j’ai pris les mesures
nécessaires pour engager 6 personnes (octobre 2005 et
mai 2006), puis 10 intérimaires supplémentaires (octo-
bre 2006) et conformément à la législation, nous avons
étendu le marché, puisqu’il le prévoyait, à 6 autres qui
vont arriver dans les tout prochains jours. Donc faites le
compte, 10 plus 22 (6+10+6), cela nous fait 32. Dans
ces 32, il faut en sélectionner 6, ce sera le cas dans les
tout prochains jours. Le Gouvernement a donc décidé,
sur ma proposition, et je remercie le Ministre Courard
de sa collaboration, de recruter 8 contractuels complé-
mentaires, dont la sélection va aussi commencer.
C’est donc un renforcement par rapport à la question
de M. Stoffels, pour être tout à fait précis. je m’y étais
engagé, Monsieur Stoffels, de 14 unités complémen-
taires.

Ce qui veut donc dire que sur cette période, de
mai 2005 à aujourd’hui, lorsque les recrutements seront
réalisés, l’Administration de l’énergie sera passée de
28 membres à 68 membres. Nous avons convenu,
M. Philippe Courard et moi-même, que dans les
prochains recrutements statutaires que la Région wal-
lonne organise pour le moment, la Direction de l’éner-
gie sera considérée comme prioritaire, parce que nous
ne sommes qu’à un début de processus. Je vous rap-
pelle que nous aurons très bientôt à connaître le décret
PEB et que là aussi, il faudra du personnel complé-
mentaire. Nous en sommes bien conscients.
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En parallèle, un call center a été mis en place vers
mars-avril 2006, après une phase pilote réalisée fin
2005. Ce call center permet de dégager l’administra-
tion d’une série d’appels de demande d’information
en «première ligne». Pour vous donner l’évolution,
nous recevons par mois plus de 2.000 appels.

Ensuite, en collaboration avec le commissariat
Easi-wal, nous avons élaboré et mis en ligne des for-
mulaires intelligents (aide au remplissage en ligne, via
internet).

En outre, en collaboration avec le commissariat
Easi-Wal, un marché public portant sur la «Descrip-
tion, simplification et optimisation des processus
Primes» a été attribué à Arthur D. Little Benelux en
juillet 2006. Actuellement en phase de finalisation, le
rapport devrait apporter des pistes d’amélioration.

Outre ces efforts de personnel et de simplification,
des modifications légales sont intervenues. Ainsi, un
arrêté ministériel, prochainement soumis au Conseil
d’État, va introduire des délais de rigueur : l’Adminis-
tration disposera de 90 jours pour examiner le dossier.
À défaut de réponse endéans ce délai, il y a tacite
acceptation. L’Administration dispose alors de 20 jours
pour liquider le paiement. Ces délais valent tant pour
les futurs dossiers que pour les dossiers non encore
traités. L’Administration conserve le droit, pendant
trois ans, de vérifier que la déclaration sur l’honneur du
citoyen est conforme à la réalité. En outre, on dispen-
sera le rapport de la preuve du paiement du matériel.

Bien sûr, dès que cet arrêté nous reviendra du
Conseil d’État, nous espérons qu’ils accepteront de
l’analyser dans les huit jours, il sera envoyé au Moni-
teur belge et il entrera en vigueur dès sa parution au
Moniteur.

Il est clair que pour nous, nous n’en sommes qu’à
une étape dans ce processus d’appréhension des éco-
nomies d’énergie puisque, probablement le mois pro-
chain, début février, je confirme au Président que
nous aurons à connaître le décret PEB, puisqu’il nous
reviendra pour ultime concertation de la CRAT, le
28 janvier, ensuite il sera soumis au Gouvernement
suivant. Donc, début février, le décret PEB sera bel et
bien devant vous. Nous rédigerons simultanément un
grand nombre d’arrêtés pour qu’il n’y ait aucun retard
dans le processus en la matière.

Ensuite, nous disposons d’encore trois ans en ce
qui concerne le certificat énergétique, pour toutes nos
habitations, et donc là, nous sommes en train d’agréer
les auditeurs, une bonne septantaine l’a déjà été et
toute une série est en train de suivre la formation.

Il y aura encore un appel à projets afin que les
communes puissent bénéficier de conseillers en éner-
gie. Toutefois, sans attendre le décret CATM, ils

devront se former à la dimension énergétique. Et afin de
convaincre totalement les communes, nous avons
décidé de porter la subvention de 12.000 à 24.000 euros
et de 24.000 à 36.000 euros pour les communes décen-
tralisées.

Enfin, concernant les audits énergétiques, je vous
rappelle que nous organisons 50 % de son coût, donc
n’importe quel ménage peut le solliciter, et nous
encourageons le recours à cette technique. En ce qui
concerne l’avance de fonds, je vous confirme que
nous sommes en train de finaliser un système de prêts
sociaux pour les investissements énergétiques, en col-
laboration avec la Wallonne du Crédit social.

Enfin, en ce qui concerne le Fédéral, nous restons
attentifs, même si nous n’avons pas été consultés pour
le nouveau fonds. Si j’ai émis l’idée du renforcement
de la déduction fiscale, je tiens à relever que nos
primes sont les plus importantes au niveau européen,
même s’il est exact que la déduction fiscale est supé-
rieure dans les autres pays. Dans la mesure où le
citoyen fait toujours un calcul de la rentabilité sur
investissement, il convient que nous restions
attrayants en la matière.

(M. Senesael, Vice-Président,
prend place au fauteuil présidentiel.)

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Vous me voyez
surprise, vous vous croyez à chaque fois obligé de
refaire le bilan de toutes les actions que vous avez
menées avant, nous les connaissons tous.

D’un autre côté, vous me voyez ravie de constater
que cette problématique a le vent en poupe notam-
ment concernant les débats réalisés par MM. Alain
Hubert, Al Gore et Nicolas Hulot. Ce système est vic-
time de son propre résultat et de son propre succès.

Au-delà de ce que vous nous avez expliqué, il sera
important de faire un bilan de ce qui est mis en place
pour le croiser avec un résultat qu’on veut atteindre. Il
est clair qu’avec notre engagement Kyoto et notre
engagement CO2, cela nous demandera de faire le bilan
et de voir si on y arrive et de tout faire pour y arriver.

Votre responsable de parti a déjà déclaré que chaque
commune fera tout pour diminuer de 25 % son taux de
CO2. Quelque part, vous mettez la barre très haut.

On a beaucoup parlé d’énergie renouvelable, on a
beaucoup moins parlé d’économie d’énergie, ce qui
est une des premières étapes pour y arriver. Je main-
tiens donc la nécessité de mettre en place un système
d’audit énergétique gratuit ainsi que le système du
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«porte à porte». En effet, un service téléphonique, un
service guichet et un service foire ne peuvent rempla-
cer la réalité du terrain. C’est uniquement en allant sur
place, sur le chantier, qu’on se rend compte, d’abord
des besoins réels en Wallonie, suivant les situations
des communes fort peuplées et des situations rurales.

Quand je parle de «porte à porte», c’est quartier par
quartier, entité de vie par entité de vie.

J’ai aussi bien compris qu’avec le temps, il faut
parfois vous demander un peu plus pour avoir un peu
moins. Donc je ne vais jamais m’arrêter à mi-chemin.

Je pense qu’au-delà des données financières, les
conseils ne sont pas des données perdues et je vous
attends avec un bilan afin de savoir vers où vous vou-
lez aller et ce que vous avez mis en place pour nous y
amène.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Je suis moins optimiste que
Mme Dethier-Neumann. Je pense que vous n’allez
pas jusqu’au bout de votre réflexion. Tout d’abord,
concernant la simplification administrative, vous en
avez parlé mais pas suffisamment. Je constate qu’au
mois d’août 2006, nous étions en retard de 8 mois,
aujourd’hui nous sommes à 16 mois. Alors vous pre-
nez des délais de rigueur, on est au-dessus, mais on ne
va pas épiloguer pour un mois.

On continue à augmenter le nombre de personnel,
tout cela a aussi un coût. Pendant ce temps, votre
prime coûte doublement cher à la Région parce
qu’elle sort ses primes, et elle engage du personnel.
C’est finalement de l’argent qui ne sert pas à l’essen-
tiel, à l’efficacité qu’on doit avoir dans le but qu’il
s’est octroyé. Je préférerais sincèrement que le Minis-
tre-Président fasse une déclaration demain en matière
de simplification administrative et je pense qu’on y
retrouvera une partie des mesures que vous annoncez
ici. Je préférerais que l’on soit radical en la matière de
simplification.

Ce qui me déçoit, ce ne sont pas les mesures que
vous avez annoncées, parce que je sens bien que vous
tentez de trouver des solutions. Mais j’aurais préféré
que l’analyse se fasse sur le système en tant que tel,
on continue dans un système de primes, alors qu’il y a
une autre alternative, qui est celle du Fédéral et, on en
a également parlé, celle des déductions fiscales. Je
pense que celle-là est nettement moins lourde en
termes de gestion administrative, et tout aussi effi-
cace, pour ne pas dire plus efficace. C’est ma convic-
tion. Vous avez choisi, c’est votre droit. vous me
permettrez de dire que je n’en suis pas satisfait.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Tout d’abord, en écoutant le
Ministre, j’ai l’impression que cela sert quand même,
de poser des questions et de les reposer à plusieurs
reprises, parce que je constate aujourd’hui que, com-
paré aux réponses que vous m’avez données l’an passé,
il y a de belles avancées dans ce que vous dites aujour-
d’hui. Je reprends, à titre d’exemple, l’introduction des
délais de rigueur et l’annonce de prêts sociaux.

Pour le surplus, les chiffres de 30.000 et 14.000
Soltherm peuvent paraître impressionnants, les 30.000
dossiers ne sont pas 30.000 ménages, parce qu’un
ménage peut, à la fois, introduire une demande pour
un toit, pour un mur extérieur, pour une fenêtre, etc.
C’est la première chose à préciser, de combien de
ménages s’agit-il ? Quel est l’impact des 30.000 et
des 14.000 dossiers par rapport à la nécessité du ter-
rain ? Je prends un exemple, l’IWEPS nous informe
qu’en Région wallonne, vue l’ancienneté du parc de
logements, nous avons quelque 600.000 logements
qui ne sont pas isolés au niveau des murs, quelque
500.000 logements qui ne sont pas isolés au niveau du
double vitrage, quelque 500.000 qui ne sont pas isolés
au niveau des toitures. Si, à cela, j’ajoute les chau-
dières qu’il va falloir remplacer au fil du temps, je
suis face à une demande potentielle, non pas de
30.000, mais de 2 millions de dossiers !

Ce que je veux dire par là, au rythme où nous
sommes, bien qu’ils soient impressionnants, bien
qu’ils soient le double voire le triple de ce qui a été
fait précédemment, il nous faudra des dizaines d’an-
nées avant d’arriver au bout du tunnel et d’avoir «fait
de la maison isolée la maison standard en Wallonie».
Ce que je veux dire par là, et ce n’est pas un reproche
à votre égard, c’est que vous avez accéléré le mouve-
ment, mais le retard que nous avions était colossal.

Quel est l’impact des 14.000 m2 en termes de Sol-
therm par rapport à la consommation du mazout ? Si
j’en crois les scientifiques, on dit que la valeur éner-
gétique d’un m2 de rayonnement solaire équivaut à
l’énergie comprise dans 70 à 100 litres de mazout,
cela fait donc une économie de mazout d’un million à
1,5 million de litres par an. Ces 14.000 m2 Soltherm,
c’est un chiffre appréciable, intéressant, mais qui ne
doit pas nous permettre de dire que nous sommes
déjà, quelque part, au bout du tunnel. Nous venons
tout juste d’entrer dans le tunnel, nous sommes loin
du bout.

S’il faut un argument convaincant, outre l’argu-
ment qui est avancé par Mme Dethier-Neumann, qui
est l’amortissement de l’investissement, la directive
européenne impose, à partir de 2009, une certification
énergétique des bâtiments. Celui qui aura bien isolé sa
maison, déjà maintenant, sera récompensé par une
valeur vénale, voire une valeur locative nettement

10 P.W. - C.R.I.C. 36 (2006-2007) - 15 janvier 2007



plus importante. À mon avis, nous avons, en tant que
Région wallonne, une chance à prendre en main, et
tout un défi à relever en même temps.

INTERPELLATION
DE M. CRUCKEAM. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LES CONSÉQUENCES DE LADÉCAPITATION

DU CONSEILD’ADMINISTRATION
DE LA SOCIÉTÉWALLONNE DU LOGEMENT»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation M. Crucke à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial,
sur «les conséquences de la décapitation du Conseil
d’administration de la Société wallonne du Loge-
ment».

La parole est à M. Crucke pour développer son
interpellation.

M. Crucke (MR). – Vous avez décidé en date du
30 novembre de révoquer ad nutum l’ensemble du
Conseil d’administration de la SWL. Cela veut dire que
la mesure est radicale, là-dessus on peut se comprendre.

Où en est-on dans le renouvellement de ces admi-
nistrateurs plus d’un mois et demi après cette fameuse
décision ?

N’avez-vous pas agi avec une certaine légèreté ?
Vous avez lancé une procédure qui met la SWL dans
une situation de vacances du pouvoir préjudiciable au
nouvel élan que vous souhaitiez officiellement donner
à cet organe.

Pourquoi une révocation maintenant que tout est
fini ? Pourquoi ne pas avoir procédé à ce renouvelle-
ment quand la direction générale et le Conseil d’admi-
nistration de la SWL étaient sous le feu des critiques ?

Vous n’êtes pas en mesure de justifier cette déci-
sion. Cette révocation n’était selon vos dires pas une
sanction. Vous avez tenté des slogans publicitaires du
genre «à politique nouvelle, hommes nouveaux» mais
quand on sait que les socialistes souhaitent renouveler
la plupart de leurs candidats, l’argument ne tient plus.

Concrètement, dans les faits, votre décision a pour
conséquence de donner la majorité absolue au PS,
7 membres sur 13, 18 mois avant la fin prévue de la
durée des mandats. Est-ce réellement là un gage de
renouveau et d’efficacité ?

Le renouvellement effectif n’est pas pour demain
au train où vont les choses : les administrateurs révo-
qués et non renouvelés, je songe notamment aux éco-
los, n’ont-ils pas émis leur intention d’intenter un

recours contre votre décision ? Vous n’avez certaine-
ment pas manqué la lettre ouverte de MM. Quenon et
Jaegers parue dans la presse du 27 décembre 2006 ?

Quid de M. Peters ? Vous lancez une procédure de
révocation à son encontre pour faute, procédure qui
est loin d’avoir abouti au jour d’aujourd’hui. Elle est
d’ailleurs contestée par le principal intéressé.

Vous le révoquez ad nutum le 30 novembre avec
tous ses collègues.

Dans quelle mesure ne serait-il pas fondé à contes-
ter cette décision pour ce seul motif ?

Dans quelle mesure cette procédure de révocation ad
nutum ne serait-elle pas annulée de par le seul fait
qu’une procédure de révocation «classique» avait été
lancée au préalable ? Quid en cas de proposition par le
MR de M. Peters en tant qu’administrateur de la SWL ?

Pourriez-vous refuser de le désigner sous peine
d’être en infraction avec le Code du Logement qui
prévoit expressément la présence de 13 membres au
Conseil d’administration et avec la règle de la repré-
sentation proportionnelle ?

Et sous quel motif ? Dans quelle mesure pourriez-
vous objecter un quelconque manquement à la Charte
des administrateurs publics ou autres dans son chef
puisque la procédure lancée n’a pas abouti ?

La présomption d’innocence ne reste-t-elle pas un
principe général du droit qui s’applique même à vous,
ne vous en déplaise ?

En résumé, vous n’êtes pas sorti de l’auberge. En
attendant, vous laissez la SWL, tutelle sur les 74 socié-
tés de logement :
– sans pilote puisqu’il n’y a plus de CA et pour un
temps certain comme je l’ai exposé plus haut ;

– sans contrat de gestion depuis 5 ans et vous n’avez
plus d’interlocuteur pour le négocier … ;

– avec un directeur général contesté par vous-même,
puisque vous avez ouvert le poste au renouvelle-
ment pour mars, or le Selor ne sait réaliser que
2 assessments par mois pour ce type de fonction ;

– avec un directeur général qui ne dispose plus de la
moindre délégation puisqu’il n’a plus de C.A., il
peut juste régler les affaires courantes.
Les conséquences qui en découlent ont déjà été

partiellement abordées lors de questions dans cette
enceinte.

Quid des sanctions à prendre actuellement sur base
de l’article 174 du Code wallon du logement à l’en-
contre de «Notre Maison» ou de la Société de Saint-
Nicolas ? Quid de l’envoi d’un commissaire spécial ?

11P.W. - C.R.I.C. 36 (2006-2007) - 15 janvier 2007



L’article 174, § 3, précise que «La mise sous tutelle
visée au paragraphe 1er est concrétisée par l’envoi
d’un commissaire spécial au sein de la société.

Le Gouvernement décide, sur la proposition de la
Société, de la mise sous tutelle. Il prend sa décision
dans un délai de trente jours francs à dater de la noti-
fication de cette proposition. Il fixe, sur la proposition
de la Société, l’étendue de la mission du commissaire
spécial et sa durée (…)

§ 4. (…)
À défaut pour le conseil d’administration de la

Société de prendre ou de proposer une des sanctions
visées par le présent article, dans le délai de trente
jours à dater de la prise de connaissance visée à l’ali-
néa qui précède, le Gouvernement peut se substituer
au conseil d’administration de la Société. Il en
informe immédiatement la Société wallonne du loge-
ment et la société.».

À la lecture de cet article, comment un commis-
saire spécial a-t-il pu être envoyé à «Notre Maison» ?
Qui a fait une proposition de mise sous tutelle au sein
de la SWL alors qu’il n’y a plus de CA pour prendre
ce genre de décision ?

Le délai de carence de la SWL de 30 jours a-t-il été
respecté pour user du pouvoir de substitution du Gou-
vernement ?

Dans quelle mesure l’envoi de ce commissaire
n’est-il pas illégal ?

Est-il encore possible d’envisager quoique ce soit
depuis la décapitation du Conseil d’administration de
la SWL ?

Dans quelle mesure votre décision ne paralyse-t-
elle pas l’action de la Tutelle ?

Le renouvellement de ce Conseil s’annonçant dès
plus laborieux ne va-t-il pas peser lourdement sur la
remise sur les rails rapides du secteur du logement
social ?

La SWL est aujourd’hui paralysée.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann qui a demandé à se joindre à l’interpella-
tion.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Bien sûr, Mon-
sieur le Ministre, vous vous attendiez à ce que je
ne laisse pas M. Crucke tout seul face au problème de
la SWL.

Vous saviez que j’avais pris connaissance de la
révocation par téléphone. Je me suis posé largement la
question la dernière fois à mon interpellation pour
essayer de savoir comment interpréter votre geste et

votre décision. Vous vous excusez en indiquant qu’il
ne s’agit pas d’une sanction. Elle sort de nulle part,
elle n’a été précédée d’aucun carton jaune, suite à
quelque erreur futile, fût-elle minime. Les principaux
concernés n’ont même pas été informés préalablement
à la communication de cette décision. On sait, aujour-
d’hui, le 15 janvier, que la notification ad nutum n’est
toujours pas parvenue à un seul membre de l’ex-Conseil
d’administration comme il se devrait. Seule l’adminis-
tration a reçu, par mail ou par fax, un écrit non encore
notifié. Tout le monde aurait constaté votre sens de
l’élégance mais trouvez-vous cela normal ? Pouvez-
vous me répondre si tout cela est bien légitime ?

Je me posais également la question de comment
interpréter votre décision parce qu’elle n’a même pas
été motivée, et me semble dès lors illégale à cet égard.
Elle semble en tout cas tout à fait improvisée, vous
révoquiez des administrateurs mais annonciez des
renouvellements du Conseil d’administration en jan-
vier 2007. On est en janvier 2007 et quid du Conseil
d’administration ? Il n’y a toujours rien et d’après les
bruits de couloir, on ne peut espérer un renouvelle-
ment avant mars. Les bruits de couloir me ramènent
également que la plupart des membres du MR et du
PS vont être reconduits. Alors, expliquez-moi en quoi
cela sera le grand changement que vous annonciez il y
a quelques semaines et qui allait tout changer, au
niveau de la professionnalisation, ont-ils tous passé
des examens ?

C’est à vous de rectifier, en attendant, on est avec
une problématique de continuité qui pose un pro-
blème assez grave. En même temps, votre message
portait également sur le renouvellement du mandat
des Directeurs général, laissant entendre que la déci-
sion de faire table rase du Gouvernement s’applique
également à lui alors que lui, pour l’instant, est tou-
jours bien dans son mandat et il risque d’y rester
jusqu’au mois de mars, calmement et tranquillement.

Où est le renouveau ? À moins qu’il s’agisse d’une
façon de couper court à l’esprit critique qui était pré-
sent. Le fait d’exprimer un avis divergent du vôtre
est-il désormais un élément pour être «décapité» ? Il
me semble que oui.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Vous êtes la preuve
vivante que non, vous avez toujours la tête sur les
épaules.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – C’est que vous
jugez avec deux manières différentes. À ce sujet, il est
inquiétant de constater que c’est au moment où le
Gouvernement s’apprête à négocier avec la SWL un
nouveau contrat de gestion de trois années en retard,
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qu’il décide de priver des personnes compétentes qui
connaissent d’autant mieux les rouages de la machine
dont ils ont contribué à révéler les dysfonctionne-
ments et à impulser les changements nécessaires.

Enfin, vous avez évoqué la nécessité d’un renou-
vellement. Le Gouvernement wallon du 11 janvier a
notifié une décision du «comité d’audit restreint». En
quoi un comité d’audit, amputé de ses quatre adminis-
trateurs est-il compétent ? Vous savez comme moi que
quand le Conseil d’administration est sur la touche, le
comité d’audit est en incapacité de fonctionner. Alors
il se réunit pour faire quoi ? Comment accepter votre
décision alors que plusieurs audits complets devraient
encore avoir lieu prochainement et sont dans la foulée
de la récente et bien connue cartographie des risques.
Est-ce pour rendre ces résultats moins visibles ? Est-
ce en relation avec les résultats de Notre Maison ?

Monsieur le Ministre, vous avez fait une grave
erreur. En renouant avec les pratiques politico-politi-
ciennnes, vous jetez un voile sur le travail accompli
depuis des mois dans le secteur du logement social.
Vous avez beaucoup à faire pour ramener la confiance.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
pour sa réponse.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je ne doute pas que
Mme Dethier-Neumann lira la réponse que je vais
fournir à M. Crucke ou que ce dernier lui répercutera
très fidèlement tout ce que je vais exprimer.

Dois-je vous rappeler Mme Dethier-Neumann que
la révocation ad nutum a déjà fait l’objet d’une inter-
pellation et d’une réponse de ma part en date du
19 décembre, d’une lettre ouverte de M. Quenon.
la prestation de M. Javaux, ce week-end, m’a large-
ment consolé du propos inutilement incendiaire de
M. Quenon.

Comme je l’ai déjà indiqué, il n’y a pas eu de révo-
cation individuelle particulière, ni de révocation col-
lective pour faute, c’est tout simplement l’ensemble
du Conseil d’administration qui a fait l’objet d’une
délibération du Gouvernement, décidant du renouvel-
lement anticipé de son Conseil d’administration, tel
que nous l’avons décidé le 30 novembre.

En agissant ainsi, nous avons fait application, et je
m’adresse à Maître Crucke, du concept de la révoca-
bilité ad nutum, puisqu’il s’impose de préciser que la
nature juridique de la relation liant l’administrateur à
une personne morale est de nature contractuelle. J’ai
pu entendre de la bouche de M. Quenon que ma moti-
vation n’était pas suffisante. Puis-je alors vous ren-
voyer au Journal des tribunaux de 1988, page 404,

traitant de la révocabilité ad nutum. Nous n’allons pas
nous encombrer de cet élément ici. Il s’agit clairement
d’un contrat de mandat qui, selon l’article 2004 du
Code civil, peut être révoqué par le mandant, c’est-à-
dire en l’occurrence le Gouvernement wallon, quand
bon lui semble. C’est ce principe de révocabilité.
Nous nous sommes largement inspirés du Code des
sociétés, article 518, § 3 qui dispose que «le principe
de la révocabilité ad nutum d’administrateurs d’une
société anonyme est d’ordre public».

Un nouveau conseil, dans sa collégialité, sera dési-
gné pour une période de cinq ans. Je n’ai pas cherché
à amoindrir la moindre formation politique ni à en
accentuer une autre. Il me revenait tout simplement
d’appliquer le décret de 2004, voté par Écolo, par
votre formation, M. Crucke et par le PS, qui consa-
crait le principe de la représentation proportionnelle.
L’électeur wallon ayant voté en 2004, il était naturel
que je reprenne l’expression démocratique plutôt que
de me fier à une élection de 1999.

Pourquoi fallait-il procéder à une révocation ad
nutum ? Tout d’abord, nous avons trois nouveaux
décrets, qui ont modifié considérablement le droit au
logement et nous avons ensuite toute une série d’arrê-
tés d’exécution. Je vous avais dit, M. Crucke, que
l’ensemble de ces arrêtés seraient pris pour le
31 décembre. C’est fait. La totalité des arrêtés des
trois décrets sont soit au Moniteur belge, soit en
deuxième ou troisième lecture. Aujourd’hui, il ne
manque, par souci de clarté, que le problème de la
hauteur des rémunérations qui fait l’objet d’une
approche transversale du Gouvernement. Mais
M. Courard termine son analyse et j’ai le sentiment
que, sinon ce jeudi, jeudi prochain, il viendra avec un
texte, qui vaudra également pour le logement.

De nouvelles règles et de nouvelles missions ont
été attribuées pour la Société wallonne du logement :
la surveillance de l’engagement éthique des adminis-
trateurs locaux, le comité d’audit qui n’existait pas
par le passé, le traitement des plaintes avec un jury
qui sera réservé à cela, la formation des administra-
teurs et la consécration du droit des locataires. J’en
ajouterai une dernière, qu’elle avait peut-être oubliée
ces derniers temps, c’est de retrouver sa capacité
d’entrepreneur, de construire, de réhabiliter un certain
nombre de logements, avec des moyens budgétaires
sans pareil. Pratiquement deux mille logements.

Je vous renvoie au budget 2007, si vous le compa-
rez au budget 2004 initial, vous verrez la considérable
croissance dont bénéficie le logement public. De nou-
veaux modes de tutelle, puisque nous aurons des
Commissaires professionnels, recrutés à cet effet, et
non plus comme en 1999 des Commissaires pimentés
politiques : autant de bleu, de rouge, de vert, etc. Je
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crois que le modèle a montré toute son efficacité et
qu’il fallait mieux faire appel à des spécialistes qui
seront à la fois contrôle mais conseil. J’imagine qu’un
commissaire présent dans une société ne manquera
pas d’indiquer au Conseil d’administration qu’il y a
un problème et qu’il ne doit pas s’engager dans cette
voie, sans risque de rencontrer quelques difficultés.

Puis surtout, c’est le renouvellement des sociétés
locales. Les 74 sociétés vont faire l’objet de délibéra-
tions des Conseils communaux, d’ici le mois de juin,
en envoyant de nouveaux administrateurs. Et dans la
même période, toutes les communes vont devoir rédi-
ger leur programme communal pour six ans. C’est un
travail très conséquent et je me réjouis de voir que
toutes les communes aujourd’hui sont intéressées par
un programme du logement relativement ambitieux.
À cela s’ajouteront encore les programmes de
construction, notamment à travers du fonds Brunfaut.
C’est donc : nouvelles règles, nouveaux objectifs,
nouvelles missions, nouveaux moyens budgétaires,
nouveaux administrateurs sur le plan local, je crois
que le moment était bien choisi d’en faire de même au
niveau de la Société wallonne du logement.

En ce qui concerne le renouvellement de ces admi-
nistrateurs, j’ai reçu les candidatures cdH, c’est nor-
mal qu’elles m’arrivent en premier. Je tiens à dire que
nous avons fait un choix, conformément à ce que
j’avais indiqué : nous ne prendrons aucun mandataire,
ni même membre du Parti. Nous avons décidé de faire
appel à des experts indépendants pour cette délicate
mission. J’ai alors invité les présidents de parti à faire
les meilleurs choix qui soient, en termes de profil
d’expérience, sur le plan financier, sur le plan de la
construction de logements, de l’isolation thermique, il
faut des personnes qui ont de l’expérience dans ce
genre de métier. M. Crucke, j’ai reçu plusieurs cour-
riers de M. Reynders et j’y ai chaque fois répondu
aussi vite que possible. Rassurez-vous, qu’il soit vice-
Premier ou président de Parti, je lui réponds toujours.
Ces courriers ont eux-mêmes évolué, puisque sa pre-
mière liste ne coïncide pas avec la dernière. En fait il
y a un petit problème, qui est imputable à x, peu
importe, entre la désignation du MR et la recomman-
dation de M. Lamberts, Ministre-Président germano-
phone, les noms n’étaient pas semblables ; il a donc
fallu que je demande à M. Reynders de recalibrer.

J’ai reçu le courrier durant le courant de la semaine
dernière me communiquant la délégation du MR et,
bien évidemment, reprenant M. Peters, puisqu’au
moins, vous devriez vous réjouir de la révocation ad
nutum, puisque la révocation ad nutum, de facto ou de
jure plus exactement, entraîne l’obsolescence de la
procédure disciplinaire qui était engagée à son encon-
tre. Bien évidemment, sa candidature est recevable
sur le plan juridique, même si, je vous l’avoue, elle ne

correspond pas selon moi, au profil que j’attends pour
ce type de fonction. J’espère que s’il est désigné par
le Gouvernement, il retrouvera le sens de la raison, de
l’éthique et de la discrétion.

Enfin, pour la liste des administrateurs socialistes,
celle-ci, un peu à l’instar de la liste libérale, a connu
une mutation et elle me sera communiquée, semble-t-il,
demain. Dès lors, nous pourrons installer le nouveau
Conseil d’administration la semaine prochaine. Parce
qu’il y a encore un administrateur qui doit me donner
sa fiche de datification confirmant mon décret de
2004.

En ce qui concerne les éventuels vides de pouvoir
qui ont été évoqués, je répondrai qu’il n’y en a pas eu.
Puisque le délai a été extraordinairement limité et il
n’y a pas eu d’acte que nous n’aurions pas pu poser.
J’en viens avec un bon exemple, vous avez trouvé la
délibération de Notre Maison en disant : «Pouvait-on
le faire sans le Conseil d’administration ?». D’abord,
nous l’avons fait avec le Conseil d’administration,
dois-je vous rappeler que le 10 juillet 2006, le Conseil
d’administration de la Société wallonne du logement
avait envoyé une injonction de correction de compor-
tement à Notre Maison, et si Notre Maison n’obéissait
pas à cette injonction, la Société wallonne du loge-
ment prenait la décision de la mettre sous contrôle de
gestion dans le cadre de l’article 174. Rassurez-vous,
Monsieur Crucke, l’hypothèse a bel et bien été visée
dès le mois de juillet, même si elle a fait l’objet d’un
suivi très méthodique.

Au passage, une fois de plus, je voudrais malheu-
reusement rejeter les approximations de Mme Dethier-
Neumann, qui parle d’une société cdH. Il ne s’agit pas
d’une société cdH, ni libérale, ni socialiste. C’est une
société composée d’administrateurs reflets des conseils
communaux.

Concernant le Mouvement Ouvrier Chrétien, c’est
un mouvement pluraliste, fort respectable, mais mal-
heureusement, les constats ont démontré quelques
persistances dans certains comportements regretta-
bles. Tout le dossier a d’ailleurs été transmis au Pro-
cureur du Roi, non pas en termes de plainte, mais en
termes d’information, à charge pour celui-ci, dans son
indépendance, d’en tirer toutes les informations qu’il
souhaitait.

Dans les visites du 16 au 14, un certain nombre
d’éléments suffisamment inquiétants ont été relevés
dans la partie comptable de la société, ce qui justifie
l’envoi du Commissaire spécial. Manifestement, la
frontière entre Notre Maison et le Mouvement
Ouvrier Chrétien n’est pas des plus clairs en termes
d’imputation comptable, de locaux et de matériaux.

Il s’avère qu’il existe un conflit latent entre quelques
membres du Conseil d’administration et le Directeur
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gérant, celui-ci ne bénéficiant même pas d’une délé-
gation de gestion. On ne sait pas, à vrai dire, qui gère
la société au quotidien. Pour vous en convaincre défi-
nitivement, au mois de décembre, la signature a été
déléguée à la secrétaire du Directeur gérant. Vous
comprendrez que dans une telle situation, il y a quand
même de quoi s’émouvoir.

J’ajoute que quelle que soit la bonne volonté des
administrateurs, et de l’empreinte extraordinairement
sociale de la société, qui fait toute sa particularité et
toute sa respectabilité, sa situation financière est pour
le moins préoccupante, puisqu’Eurogroup Consult, qui
a été mandaté par la Société wallonne du logement,
révèle que la société est «virtuellement en faillite».

Alors que nous avons versé, sur les deux dernières
années, un montant de 2,5 millions d’euros à cette
société pour la maintenir hors de l’eau. Je pense
qu’après avoir fait le scanning, les injonctions consta-
tant une appréhension non partagée des problèmes et
des remèdes, il ne pouvait en être autrement que d’en-
voyer un Commissaire spécial. Je regrette les propos
de certains anciens administrateurs de la Société wal-
lonne du logement qui se sont répandus avec beau-
coup de fiel dans la presse Carolorégienne, indiquant
qu’il s’agissait d’un dossier plus grave encore que la
Carolo. J’espère que Notre Maison va se redresser.
J’en suis d’autant plus sensible que ma commune est
affiliée à cette société.

En ce qui concerne les habitations sociales de Saint-
Nicolas, je tiens à être clair, nous n’avons pas enterré
le dossier. Il y a eu un suivi de la société avec deux
visites : une première par les auditeurs au mois d’octo-
bre et la deuxième fin novembre. Les résultats et l’ana-
lyse de ce qui a été constaté vont me parvenir dans les
prochains jours. Pour cultiver votre impatience, une
troisième société, que vous n’avez pas mentionnée,
dont le dossier va me parvenir au complet, justifiera
probablement l’envoi d’un Commissaire spécial. Nous
en sommes déjà à 16 commissaires spéciaux, dont je
veux marquer ici, la pertinence de leur intervention,
dans la plupart des sociétés, malgré des décisions dif-
ficiles à prendre.

Aujourd’hui, on voit un grand nombre de sociétés
se redresser, en tout cas, loin de ce qu’on pouvait pré-
dire. Il est vrai aussi que nous avons pris des mesures,
notamment sur l’endettement, puisqu’on l’aura sup-
primée à l’unanimité. Tout cela contribue à leur
redressement.

En ce qui concerne M. Rosenoer, j’ai indiqué à son
propos, que comme tous les autres directeurs généraux,
conformément au Code de la Fonction publique, son
mandat sera évalué au mois de mars et, après assess-
ment du Selor, renouvelé ou pas, selon l’évaluation.
Cela n’a rien de vexatoire à l’égard de M. Rosenoer.

C’est son évaluation qui en décidera, rien d’autre. Et
pour le reste, je lui accorde toujours ma confiance.

Enfin, à propos du Comité d’audit, celui-ci est
composé de deux spécialistes de l’audit. Ce comité,
qui a été créé à ma demande, continue à instruire les
dossiers et les soumettra au prochain Conseil d’admi-
nistration. Je rappelle que ce Comité d’audit a été créé
à ma demande et rien qu’à ma demande. Le procès-
verbal du Conseil d’administration en fait foi, c’est du
reste ce qui avait enclenché la procédure de recrute-
ment de M. Didier Évrard, dont je veux, pour finir,
saluer non seulement l’intégrité, mais la grande qua-
lité professionnelle.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Je ne me lasserai jamais de vous
questionner ou de vous interpeller. En effet, je vous
sens très mal à l’aise dans ce dossier, ici, on sent la
gymnastique qui se fait ! Vous êtes le roi du
fumigène ! C’est incroyable comme vous pouvez met-
tre un brouillard sur ce dossier de manière à éviter
qu’on puisse vous comprendre.

La motivation que vous donnez par rapport à la
révocation ad nutum, c’est qu’il existe de nouveaux
décrets et arrêtés. Je relis. Quand on osait critiquer le
Conseil d’administration, qui était son premier défen-
seur en disant : il y a là des hommes et des femmes de
qualité qui font bien leur travail, il faut leur faire
confiance, ils participent à la réforme, avec le Ministre.
Maintenant vous devez essayer de justifier ce qui a
comme raison politique que vous ne voulez pas avouer.

Concernant M. Peters, je me réjouis de voir com-
ment les choses vont se dérouler. Le Ministre vous a
dit qu’il ne comptait pas faire marche arrière.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Vous pouvez inter-
roger M. Di Rupo, si c’est à lui que vous faites allu-
sion, ou à d’autres ministres socialistes, il n’y en a pas
d’autre, excepté le cdH au Gouvernement. Nous
sommes sur la même longueur d’onde sur ce sujet.
C’est pour cela que, incidemment, je vous ai dit que le
Ministre-Président prendrait contact avec son homo-
logue du MR pour attirer son attention. Mais je ne
suis pas membre du MR, ce n’est pas moi qui suis
président du MR, donc je ne choisis pas la délégation.

M. Crucke (MR). – Je maintiens que dans ce dos-
sier, le talent de M. Peters lui permettra de siéger à
nouveau à la Société wallonne du logement et que la
procédure judiciaire qui a été engagée à son encontre
est quasiment vexatoire parce que sur le plan juri-
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dique, lorsqu’il y a un ad nutum, on ne parle plus du
reste, c’est obsolète.

À l’heure actuelle, on nous promet que dans huit
jours, un conseil d’administration devrait être mis en
place, je me réjouis de voir cela et donc je vais atten-
dre huit jours. Si ce n’est pas le cas, les choses vont
être compliquées pour Saint-Nicolas, dont, je suis sûr
que nous en reparlerons d’ici quelques semaines.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
DE M. WALRYÀ M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LE DÉVELOPPEMENT

DU LOGEMENT D’URGENCE
ET DE L’AGENCE IMMOBILIÈRE SOCIALE (AIS)

EN BRABANTWALLON»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Walry à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «le développement du logement d’urgence
et de l’Agence immobilière sociale (AIS) en Brabant
wallon».

La parole est à M. Walry pour poser sa question.

M. Walry (PS). – Je remercie du fonds du cœur
MM. Fontaine et Grommes, de me permettre de poser
ma question en premier, mais je crains d’être telle-
ment en retard que je ne devrais plus être pressé.

Nous avons déjà, vous et moi, échangé à plusieurs
reprises sur la question du logement social en Brabant
wallon, une province qui, non seulement au plan wal-
lon mais aussi au niveau belge, connaît un réel pro-
blème au niveau de la pression foncière.

La presse, également, se fait de temps à autre
l’écho des difficultés que connaissent les habitants de
la plus jeune province wallonne. Dernièrement, l’édi-
tion du Vers l’Avenir a mis en avant le manque de
logements d’urgence dans cette partie de la Wallonie.

S’il est vrai que le Brabant wallon présente un
revenu par habitant qui peut rivaliser avec les com-
munes les plus aisées du côté flamand, il n’en est pas
moins des réalités criantes que nous avons déjà ren-
contrées et sur lesquelles nous sommes d’accord pour
dire qu’elles frôlent l’urgence sur le plan de l’hygiène
ou de la sécurité.

Or, précisément, quel outil est à même de reloger
les plus précaires qui se voient contraints, pour une

raison ou pour une autre, de quitter leur ancien loge-
ment ? Le logement de transit précisément !

À l’initiative du groupe PS, la majorité a voté en
2006 une modification du Code wallon du logement
qui intensifie encore le nombre de logements dit
«d’urgence» à développer dans les plans communaux
du logement (les PCL).

Votre Cabinet prépare d’ailleurs la mise en œuvre
de la prochaine programmation qui sera désormais
bisannuelle (pour la période 2007-2008) et à laquelle
les communes wallonnes seront invitées à participer.

Monsieur le Ministre, ne pensez-vous pas que c’est
précisément au travers des PCL qu’il faut d’abord
inciter les pouvoirs locaux à développer davantage du
logement d’urgence, ceci avant d’envisager d’autres
mesures qui prendraient des contours plus contrai-
gnants ? Cela ne veut pas dire qu’il ne faut pas pren-
dre des mesures plus contraignantes s’il échet.

C’est le premier axe de ma réflexion.
Un autre point sur lequel je voudrais revenir – ce

n’est certainement pas la première fois que je
l’évoque – concerne le développement de l’Agence
Immobilière Sociale (AIS). Ici encore, l’AIS peut agir
comme un levier pour prendre en charge, assez rapi-
dement et de manière très souple, le logement auprès
des particuliers. C’est, j’en suis persuadé, un levier
qu’il faut promouvoir auprès des communes.

À ce sujet, quels sont les moyens que vous comptez
mettre en œuvre pour promotionner cet outil en Bra-
bant wallon ? Ne faudrait-il pas établir un classement
qui mette en évidence les communes actives auprès de
l’AIS ? Ensemble, autant les SLSP que les AIS doi-
vent pouvoir compter sur des communes actives dans
le logement dit «d’urgence».

Je ne voudrais pas donner l’impression que les dif-
ficultés liées au logement en Brabant wallon se limi-
tent à la question des espaces disponibles et du
manque du logement d’urgence. Dans une matière
comme celle-ci, tout se tient et je voudrais en profiter,
Monsieur le Ministre, pour revenir sur une probléma-
tique qui se situe bien dans le prolongement de la dis-
cussion, celle des zones à forte pression foncière et
des noyaux d’habitat.

Mon collègue M. Stoffels et moi-même avons déposé
une proposition de résolution sur le sujet. J’aimerais
savoir, Monsieur le Ministre, si vous pouvez réaffirmer
votre détermination à ce que la discussion déjà entamée
en Commission aille bien jusqu’à son terme, pour faire
du problème de la pression foncière une priorité à
l’agenda Gouvernemental. Pour mémoire, je vous rap-
pelle les trois points, pour faire simple, que nous avions
suggérés :
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– majorer les limites de la valeur vénale à ne pas
dépasser telle qu’inscrite dans le règlement de la
Société wallonne du Crédit social et en alignant les
limites inscrites dans le dispositif du prêt jeune à
celles-ci ;

– en diminuant le taux des droits d’enregistrement de
12,5 à 6 % pour les habitations dont la valeur
vénale ne dépasse pas les limites inscrites dans le
règlement de la Société wallonne du Crédit social.
On avait aussi insisté sur la diminution du taux
d’intérêt d’un demi pour cent d’un prêt octroyé
pour les demandeurs des catégories un et deux.
La problématique n’est pas neuve, mais je trouve

que la crise est de plus en plus aiguë, elle traverse
toute notre province, d’Est en Ouest, et ce n’est plus
seulement le centre qui est touché, c’est vraiment
l’ensemble du Brabant wallon.

Pour terminer, pour mes collègues qui auraient
encore des doutes, aujourd’hui, un couple qui gagne
plus de 100.000 francs nets, ce qui est pas mal pour
un couple qui démarre dans la vie, n’a plus du tout
accès à la propriété dans le Brabant wallon.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
pour sa réponse.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – J’ai eu l’honneur,
alors que je n’étais que Parlementaire, d’inaugurer
très modestement des logements qui offraient des
logements intergénérationnels, qui vont m’inspirer
dans la politique des programmes communaux de
logement. Je crois que c’est une belle perspective.

Il y a beaucoup de questions dans l’intervention de
M. Walry. Au sujet de l’offre de logement public en
Brabant wallon, nous avons hérité d’une situation his-
torique qui fait que certaines communes ne sont pas
du tout intéressées par le logement public. M. Daer-
den a lancé son programme communal d’ancrage, la
moitié des communes du Brabant n’y ont pas
répondu, disant qu’elles n’étaient pas intéressées, par
logement public, celui-ci se résumant en quelque sorte
à leurs yeux par une arrivée sur leur territoire d’une
population dépendant nécessairement du CPAS. Je
caricature un peu, mais vous savez comme moi que ce
raisonnement se tenait dans beaucoup de communes.

Ensuite, parce que le Gouvernement wallon lui-
même n’avait pas toujours été très généreux avec le
Brabant wallon. J’en veux pour preuve que nous nous
représentons 11 % de la population, mais que nous ne
détenons que 5,5 % du parterre du logement public en
Wallonie. C’est un déséquilibre manifeste, que j’ai
tenté déjà de corriger à travers les programmes com-
plémentaires, puisque pour l’essentiel, je vis encore

sur la programmation Daerden. Mais en 2005 et 2006,
on a pu octroyer des logements complémentaires et
vous n’avez pas manqué d’y répondre présent, puisque
vous en avez bénéficié, et à juste titre, parce que votre
commune est une des communes les plus dynamiques
sur le sujet. Donc, quand on a une commune dyna-
mique, on doit pouvoir l’aider à relever ses défis.

Comme M. Di Rupo l’a exprimé encore ce week-
end toutes les communes devraient arriver à 10 % de
logement public. Cela ne va pas se faire du jour au
lendemain, mais je peux lui emboîter le pas volontiers
pour indiquer que toutes les communes devraient dis-
poser de logements publics. Si elles ne s’y engagent
pas, je donne raison à M. Courard qui prétendait qu’il
fallait les sanctionner, les pénaliser sur le plan du
fonds des communes. Je pense qu’on ne peut pas
avoir une Wallonie à double vitesse, une région riche
à côté d’une région qui l’est beaucoup moins ou pas
du tout. Ce n’est pas souhaitable. C’est vrai que ne
pas disposer de revenus ou de logement est pénible
partout, mais encore plus pénible dans une région qui,
par définition, représente la région la plus riche de
Wallonie.

Par rapport à l’objectif qu’a tracé le Ministre-Prési-
dent, j’ai toujours rétorqué et soutenu au Gouverne-
ment qu’il fallait des investissements de rattrapage,
pour tenir compte de l’absence d’investissements dans
les deux dernières décennies.

Les chiffres parlent d’eux-mêmes mais il me sem-
ble naturel que le Brabant wallon ait un peu plus que
sa part dans le programme communal des six ans, eu
égard à la situation que vous avez parfaitement retra-
cée et recadrée.

J’ajoute, pour clôturer ce point, que nous avons
quand même de l’espoir puisqu’il y a 2.000 logements
en perspective. Il n’y a pas des régions qui vont per-
dre par rapport au passé, puisque comme on a aug-
menté terriblement les crédits, certaines gagneront
peut-être davantage et les autres se retrouveront dans
une situation légèrement améliorée, sinon identique.

Pour permettre aux couples d’accéder plus facile-
ment à la propriété, nous avons relancé l’intérêt du
fonds Brunfaut. J’ai d’ailleurs invité les communes à
vendre ou à réaliser une partie des centaines de par-
celles disponibles.

En ce qui concerne les partenariats public-privé. Je
pense que dans une Région comme la nôtre, c’est pro-
bablement une des pistes les plus prometteuses que
d’organiser une mixité entre les logements sociaux et
les logements moyens. Il y a une solvabilité réelle et
nous pouvons ainsi briser l’image des ghettos et
convaincre les plus sceptiques parmi les gestionnaires
communaux qui ne veulent pas de logement public.
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Quant aux zones à forte pression foncière, j’ai indi-
qué que la réforme du logement public se finissait
en 2006 et que tout ce qui concernait le logement
privé serait exploré en 2007 et 2008. M. Daerden tra-
vaille, comme moi, sur le sujet. La valeur vénale sera
réévaluée prochainement au sein de la Wallonne du
Crédit social.

Votre réflexion pertinente y sera intégrée.
Pour ce qui concerne les AIS, je tiens à rappeler

que, dès ma prise de fonction en 2004, j’ai modifié
leur système de subventionnement afin de mettre en
place un mécanisme de subvention «à la perfor-
mance» afin d’encourager les AIS à prendre davan-
tage de logements en gestion. Ainsi, ceux-ci ont
augmenté entre 2004 et 2005 de 240 unités pour
dépasser les 2.000 logements pris en gestion.

Pour ce qui est de l’AIS du Brabant wallon, elle
avait perdu des logements en gestion en 2004 pour en
regagner en 2005 et obtenir en 2006 une subvention
de la Région wallonne de 90.000 euros. Au premier
janvier 2007, l’AIS du Brabant wallon gère 124 loge-
ments.

Je dois par ailleurs rappeler différentes actions que
je mène en faveur du développement des AIS. Tout
d’abord, suite au décret du 27 avril 2006, le proprié-
taire qui confie un bien en gestion à une AIS ne paie
plus aucun précompte immobilier. Ensuite, afin d’en-
courager la prise en gestion de logements inoccupés
par les AIS et les APL, j’ai mis à disposition du Fonds
du Logement des subventions et des avances rem-
boursables pour la réalisation des travaux.

J’ajouterai que nous avions convenu, avec M. Fla-
haut, Gouverneur de la Province du Brabant wallon,
de nous revoir. Cependant, un nouveau Gouverneur a
été nommé depuis et nous n’avons pas encore pu nous
rencontrer pour discuter de ce point précis.

En ce qui concerne les logements de transit et les
logements d’urgence, je vous renvoie au décret du
1er juin 2006. La Région finance la création de loge-
ments de transit en tenant compte des demandes pour
ce type de logement dans les propositions de pro-
gramme. Il faut savoir qu’aujourd’hui, le nombre de
logements de transit en Brabant wallon est de 8 uni-
tés, ce qui est bien trop peu. Pour l’élaboration des
programmes 2007-2012, j’invite bien entendu les
communes à réserver une place adéquate pour ce type
de logement.

M. le Président. – La parole est à M. Walry.

M. Walry (PS). – Nous avons bien compris que le
problème dans cette Province, contrairement à d’au-
tres, c’est l’accès au logement pour les jeunes qui y

sont nés et qui veulent y rester. C’est le problème
humain le plus important, bien avant tous les autres.
Je crois qu’en fonction de vos réponses, nous sommes
tout à fait sur la même longueur d’ondes et je vous en
remercie. Maintenant, il faut évidemment essayer de
concrétiser le plus rapidement possible.

QUESTION ORALE
DE M. FONTAINE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LES CONSÉQUENCES DE L’INSUFFISANCE

DU PLAN EXCEPTIONNELD’INVESTISSEMENT
DANS LA SOCIÉTÉ DE LOGEMENT

DE SERVICE PUBLIC
«LES JARDINS DEWALLONIE» À SENEFFE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Fontaine à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «les conséquences de l’insuffisance du Plan
exceptionnel d’investissement dans la Société de
logement de service public «Les Jardins de Wallonie»
à Seneffe».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – Des locataires de deux
immeubles de la société de logements sociaux «Les
Jardins de Wallonie» sont particulièrement mécon-
tents. Ils ne sont pas les seuls, vous allez me dire.

Depuis 2002, ils vont d’inconvénients en inconvé-
nients dans leur immeuble. Problème d’égouttage
depuis 2002 qui proviennent manifestement d’une
malfaçon puisqu’ils doivent être régulièrement débou-
chés suite à des débordements.

Le bourgmestre prévenu de tous ces problèmes
(lances à incendie cassées, humidité, pelouses non
entretenues, porte de garage bloquée ou tombée, etc.)
dit avoir renvoyé les doléances des locataires vers la
société de logements sociaux. Celle-ci est donc bien
prévenue des désagréments à répétition connus par les
locataires.

Ce qui mobilise principalement les locataires en ce
moment, ce sont les infiltrations d’eau dans les garages
et dans le local technique. Quand ils demandent à la
SLSP d’intervenir, c’est ici que vous êtes concerné, ils
n’obtiendraient pas de réponse. Les responsables se
disent débordés par le nombre de problèmes qui sur-
viennent et disent devoir passer par des marchés
publics, ce qui prend du temps, déclarent-ils …

Mes questions sont les suivantes, Monsieur le
Ministre : les responsables de la SLSP déclarent
disposer de logements inutilisables et déplorent le
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manque d’argent des SLSP. Le Plan exceptionnel
d’investissement représenterait un dixième de ce qu’il
faudrait en tout cas pour Seneffe. Que pensez-vous de
ces déclarations ?

Cette situation obligerait les responsables à faire
des choix sur la nature des travaux à effectuer, ceci
laissant obligatoirement des locataires insatisfaits
mais également dans l’inconfort. Trouvez-vous nor-
mal qu’il y ait du logement social à deux vitesses
selon les choix que décide de faire leur gestionnaire,
d’autant que dans le même temps le loyer n’a cessé
d’augmenter ?

Que proposez-vous pour une répartition plus équi-
table du PEI dans les SLSP rencontrant ainsi mieux
les besoins réels d’une part et permettant de remettre
dans le circuit les logements inutilisés faute de pou-
voir y faire les rénovations qui s’imposent ? C’est
peut-être aussi la société qui n’a pas demandé assez
au niveau du Plan exceptionnel d’investissement.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
pour sa réponse.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, je vois que M. Fontaine est un abonné de la
société «les Jardins de Wallonie» puisque quand ce ne
sont pas les tracts électoraux, il aborde un sujet plus
important et plus grave encore, qui est la situation des
logements qui s’y trouvent.

Quatre-vingt-six logements sur les 250 logements
sociaux que compte la commune de Seneffe ont été
repris, dans le cadre du programme exceptionnel d’in-
vestissement, pour un montant total de 2.099.764 euros,
ce qui n’est pas si mal. C’est à peu près 34.000 loge-
ments sur les 102.000, il n’y a pas eu de discrimina-
tion particulière à l’encontre de la société, cela faisait
partie de l’économie générale de la décision du Gou-
vernement précédent, sur le programme exceptionnel
d’investissement.

Il est vrai que ces budgets dégagés sont insuffisants
et ce, pour deux raisons :
– nombre de logements présentent d’importantes caren-
ces localisées qui ne permettraient toutefois pas d’at-
teindre le montant minimum requis (15.000 euros)
pour être repris au programme exceptionnel. Le cas
le plus fréquent est celui des logements qui présen-
tent une vétusté prononcée soit en toiture soit au
niveau des menuiseries extérieures. Les estimations
de travaux situées, bien souvent, entre 10.000 euros
et 15.000 euros, à l’époque, n’autorisaient pas une
inscription au PEI. Cette situation n’est pas propre
aux logements de Seneffe, mais se retrouve sur
l’ensemble du parc wallon ;

– certaines sociétés ont négligé d’introduire des
demandes de financements lors de l’élaboration du
programme exceptionnel. C’est le cas pour les
logements de Seneffe en ce sens où l’ancienne
société propriétaire des logements (Notre Maison)
s’est peu préoccupée, à l’époque, de l’état de son
patrimoine sachant qu’elle devait le céder à l’ac-
tuelle société «Les Jardins de Wallonie». Cette
situation s’est reproduite lors d’autres cessions de
patrimoines.
La société «Les Jardins de Wallonie» se trouve dès

lors effectivement devant un problème de choix de
travaux à effectuer, tout en gardant à l’esprit que la
priorité doit être mise sur les travaux de sécurisation
et d’étanchéité des enveloppes des bâtiments.

Pour remédier à ce problème, la SWL dresse un
relevé de l’ensemble des logements qui n’auraient pas
été recensés lors de la répartition de l’enveloppe du
programme exceptionnel et ce, afin de pouvoir éven-
tuellement réaffecter, sur ces logements, des budgets
qui n’auraient pas été engagés par les sociétés.

Le Gouvernement a mis en place, le 14 novembre
2006, sur ma proposition, un groupe de travail com-
posé de représentants du Ministre du Budget et de
mon Cabinet, ainsi que la CIF, afin de faire le point
sur la possibilité de programmation de travaux com-
plémentaires, en tenant compte des paramètres ini-
tiaux du financement du PEI et des projections
financières en fonction des taux des emprunts levés,
ou à lever, par la SWL.

J’ai invité la SWL et les sociétés locales à réaliser
une partie de leur patrimoine, de manière à pouvoir
affecter le produit, notamment à l’entretien du patri-
moine restant.

Dès que je disposerai de l’inventaire, je ne man-
querai pas de vous le communiquer.

Je vous informe à cet égard que mon homologue
flamand a pris une décision similaire.

Par ailleurs, dans le cadre du décret CWATUP sur
les ZAC, certaines communes n’entendent pas bouger.
Je compte donc permettre au Gouvernement de mettre
en œuvre certaines ZAC qui appartiennent à des
Sociétés de logement public.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse.

J’en retiens que certaines négociations et inven-
taires sont en cours afin de dégager des moyens com-
plémentaires, pour des communes ou des sociétés
comme celle de Seneffe, où manifestement ils n’ont
pas pu l’introduire dans le PEI.
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M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Comme celle de
Binche.

M. Fontaine (MR). – Non, Binche c’est pire, à ce
niveau-là, il s’agit d’une volonté ou d’une négligence
de ne pas l’introduire.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Pas une négligence,
une volonté.

M. Fontaine (MR). – C’est un transfert venant
d’une autre société qui, elle ne l’avait pas mis dans la
liste ce qui fait, qu’ils n’ont pas pu l’introduire. En
plus, il faut reconnaître que ces bâtiments n’avaient
pas été particulièrement bien entretenus dans les
années qui ont précédé.

QUESTION ORALE
DE M. GROMMES À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LES CONSEILLERS EN ÉNERGIE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Grommes à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «les conseillers en énergie».

La parole est à M. Grommes pour poser sa question.

M. Grommes (cdH). – Monsieur le Ministre, l’uti-
lisation rationnelle et les économies d’énergie doivent
orienter le comportement de tout Wallon de manière
durable. On l’a vu et on a discuté il y a une bonne
heure de cela. L’échelon le plus proche des citoyens, à
savoir les pouvoirs locaux, peut jouer un rôle primor-
dial en la matière. Les communes peuvent devenir de
bons exemples à suivre, donc jouer un rôle primordial
dans la sensibilisation et le conseil.

Depuis la libéralisation du marché de l’énergie au
1er janvier 2007, le PCE (Plan communal pour l’Em-
ploi) n’existe plus. La Région wallonne vise désor-
mais à répartir cette enveloppe exceptionnelle en
fonction des priorités du Gouvernement wallon,
notamment pour la création de postes de conseillers
en énergie au sein des pouvoirs locaux.

La mise à disposition aux communes de conseillers
en énergie se fera sur base du système APE et avec le
soutien du Ministre de l’énergie via un subside complé-
mentaire de fonctionnement. L’élaboration d’un projet

de la commune concernée est donc une condition pour
être élu au financement APE et complémentaire.

Pouvez-vous donner plus d’informations sur l’état
d’avancement du dossier «conseillers en énergie» ?
L’appel à projet a-t-il déjà été lancé ? Y a-t-il un calen-
drier pour la mise en œuvre de cette excellente mesure ?
Quand peut-on s’attendre à l’attribution des premiers
conseillers en énergie ? À combien de communes
pourra-t-on et comptera-t-on affecter un conseiller en
énergie ? Quel est le cadre financier de la mesure ?

Considérant que l’Emploi a été transféré en 2000
de la Région wallonne à la Communauté germano-
phone, je voudrais me renseigner sur le sort des
9 communes de l’Est de la Belgique face à cette
mesure importante. La Région wallonne est-elle dis-
posée à coopérer avec la Communauté sur ce point
précis ? À quel soutien ces communes peuvent-elles
s’attendre ? Pouvez-vous évaluer au moins approxi-
mativement cette aide éventuelle ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
pour sa réponse.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Au quotidien,
M. Grommes le vit avec enthousiasme et conviction ;
la démarche de soutenir nos concitoyens dans une
volonté d’économiser l’énergie, de mieux isoler leurs
habitations, de réaliser des audits, lui est tout aussi
chère qu’à moi.

Pour ce faire, nous avons eu besoin d’un conseil et
d’un appui technique, c’est tout l’objet de la présence
des guichets de l’énergie. Mais nous voulons aller
plus loin dans le domaine de l’énergie par l’entremise
des conseillers en Aménagement du territoire et en
énergie.

Je vous rappelle que le CWATUP va devenir
CWATUPE, puisqu’on va ajouter au patrimoine
l’Énergie à l’Urbanisme existant. Dès lors, toutes les
communes qui disposeront à l’avenir d’une CCAT,
c’est la condition que nous avons émise, et qui accep-
teront que ces conseillers suivent des formations,
notamment en matière d’énergie et singulièrement sur
le futur décret arrêté PEB, recevront, dès qu’elles
auront une CCAT, une subvention de 24.000 euros ou
30.000 euros, si elles sont en décentralisation.

Par contre, les communes qui refusent une CCAT
ne disposeront alors que de 8.000 euros, puisqu’elles
refusent de jouer le jeu de la participation citoyenne
qui, lorsqu’elle est bien organisée, peut s’avérer extrê-
mement utile.

De plus, nous allons doter nos bureaux de la présence
d’un expert spécialisé dans le domaine de la perfor-
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mance d’énergie des bâtiments, pour qu’il puisse à
son tour épauler le fonctionnaire délégué, en l’appré-
ciation des nombreux permis qui leur sont soumis.

Je vous rappelle qu’on parle souvent d’une Wallo-
nie en retard de développement, mais s’il y a un
signal qui ne trompe pas, c’est celui de la construc-
tion. Malgré le fait que nous ayons retiré de l’ordre de
13.000 à 14.000 petits permis pour les loger au niveau
communal, le nombre de dossiers de permis de bâtir
n’a jamais été aussi important aujourd’hui qu’en Wal-
lonie. Nos concitoyens ont bel et bien une brique dans
le ventre, que ce soit pour une construction ou une
rénovation. Comme vous le savez, nous avons modi-
fié le cadre pour permettre l’instauration d’un fonc-
tionnaire délégué germanophone. C’est maintenant
passé en première lecture, c’est donc officiel. Même
si la personne pressentie, appelons-la Mme Suzanne,
on ne donnera pas son nom, a sollicité une pause car-
rière partielle. Elle sera bien remplacée par quelqu’un
qui connaîtra tout à la fois aussi bien le CWATUP que
la langue allemande, ainsi que la langue française.

Concernant les conseillers en énergie, c’est effecti-
vement une opération qui est menée en collaboration
avec le Ministre Marcourt, puisqu’elle passe par la
mise à disposition des communes de points APE, pour
lesquels le département de l’énergie contribue ou
complète le dispositif au niveau salarial, mais prend
également les frais de fonctionnement, c’est cela l’es-
sentiel, pour ses conseillers.

L’appel à projets et à la lettre de motivation sera
présenté aux communes dans les prochaines semaines.
Nous avons sagement attendu que les communales
soient derrière nous. Qu’attendre que les nouvelles
équipes se placent ou qu’en tout état de cause, les
anciens trouvent tout l’intérêt de la démarche, nous
attendons dans les toutes prochaines semaines, je
dirais fin janvier, début février, l’annonce sera faite
officiellement.

On espère qu’une petite quarantaine de communes
pourra bénéficier de ce conseiller en énergie, en sus
des deux dispositifs rappelés. La commune devra sim-
plement motiver son choix, indiquant ce qu’elle fait
en termes d’efficience énergétique, ou ce qu’elle
compte faire en termes d’énergie renouvelable. La
distinction entre ces deux régimes est très simple : le
conseiller en aménagement va collaborer à l’applica-
tion du décret PEB ; le conseiller en énergie, va sur-
tout être finalement un «mini-guichet local» pour sa
commune et devra organiser ou collaborer au cadastre
énergétique des bâtiments dont disposent la com-
mune, les écoles, complexes sportifs et autres.

Ce sont deux missions assez bien identifiées et
complémentaires en la matière.

Pour la Communauté germanophone, vous avez
raison de poser la question. Ce n’est pas un réflexe
sous-localiste, vous le savez, la matière de la résorp-
tion du chômage a été communautarisée du côté ger-
manophone.

C’est donc un collègue qui a en charge les pro-
grammes de résorption. Il lui appartiendra ainsi qu’à
son Gouvernement, de dégager, comme l’a fait
M. Marcourt, des moyens complémentaires pour
financer ou cofinancer ces conseillers en énergie.
N’en ayant plus la compétence, nous ne pouvons pas
intervenir. Par contre, les communes qui recevraient
un conseiller en énergie bénéficieront, comme toutes
les communes wallonnes, un complément de fonc-
tionnement de la Région wallonne. Il n’est pas ques-
tion de les discriminer.

M. le Président. – La parole est à M. Grommes.

M. Grommes (cdH). – Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. On constate – et malheureusement
mes collègues ne sont plus là – qu’il y a quand même
une certaine logique dans cette politique de l’énergie.
Le Ministre a encore une fois démontré les différentes
mesures qui ont été prises, et je ne peux que l’encou-
rager à continuer dans cette voie. On a résorbé et on
va résoudre le problème des primes.

QUESTION ORALE
DE M. GROMMES À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LADISTANCE

DES NOUVELLES CONSTRUCTIONS
PAR RAPPORT À LAVOIRIE RÉGIONALE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Grommes à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «la distance des nouvelles constructions par
rapport à la voirie régionale».

La parole est à M. Grommes pour poser sa ques-
tion.

M. Grommes (cdH). – Il s’agit d’une question relati-
vement difficile pour certains demandeurs de permis,
tout simplement parce que les administrations deman-
dent des distances par rapport à ces voiries régionales,
qui peuvent être différentes. Ces distances exigées ne
correspondent pas nécessairement à celles des construc-
tions existantes voisines longeant la même route.
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Par ailleurs, il semble que les candidats bâtisseurs se
voient imposer par la commune – comme condition de
délivrance d’un permis d’urbanisme – la signature d’un
acte notarié dans lequel ils renoncent à toute indemni-
sation de la valeur ajoutée par la construction de la
maison en cas d’expropriation et de démolition ulté-
rieure. Cet acte serait demandé par certaines communes
lorsque l’avis émis par le MET quant à la distance n’est
pas suivi. La situation est difficile pour les candidats
bâtisseurs. Cette situation peut être néfaste d’un point
de vue économique, vu que les projets de construction
sont retardés ou même parfois abandonnés.

Les fonctionnaires des Administrations de la Direc-
tion générale des autoroutes et des routes et de la
Direction générale de l’aménagement du territoire et
de l’urbanisme auraient constitué un groupe de travail
qui s’occupe depuis des années de la rédaction de
nouvelles règles homogènes.

Quelle est la valeur juridique des exigences de dis-
tance du MET et de la DGATLP ? Y a-t-il éventuelle-
ment primauté/suprématie d’une norme par rapport à
l’autre ? Dès lors, quelles sont les conséquences du
non-respect de la condition de distance ? Le groupe
de travail s’est-il fixé une date pour aboutir sur de
nouvelles règles homogènes en la matière ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Il s’agit d’une
matière assez complexe sur le plan juridique que je
vais essayer de clarifier.

D’abord, il convient de définir ce qu’on entend par
zone de recul. La doctrine me semble assez univoque
sur le sujet, il s’agit d’une bande de terrain que les
riverains d’une voie publique sont tenus, tout en
conservant la propriété, de laisser vierge de toute
construction entre l’alignement légal de cette voirie et
la façade de leurs habitations. C’est donc une bande
de terrain «gelée» au nom de l’alignement par rapport
à la voirie.

Quelle est la législation ? C’est presque de l’archéo-
logie. Nous devons remonter à la loi du 1er fé-
vrier 1844, qui fut modifiée le 28 mai 1914, où on a
confié au Roi, aux Conseils provinciaux et commu-
naux, un pouvoir réglementaire en ce domaine. C’est
en exécution de cette loi de 1844 que le Roi peut,
pour les routes de l’État, adopté des arrêtés royaux.
Ainsi, les arrêtés royaux du 22 octobre 1934, fixent
pour chaque province une zone de recul d’une largeur
de huit mètres à partir de l’alignement décrété.

Ces arrêtés sont-ils toujours d’application ? La
question ne manque pas d’intérêt, dans la mesure où
ils ont été pris en exécution d’une loi qui, elle-même, a
été abrogée par celle du 29 mars 1962, puisque c’est à
cette époque qu’on trouve les premières lois coordon-
nées sur l’Aménagement du territoire. L’article 161 du
CWATUP apporte une réponse assez claire en dispo-
sant que les règlements pris sur pied de l’article 15 des
lois précitées, de 1844 et de 1914, sur la police de la
voirie restent d’application jusqu’au moment de l’en-
trée en vigueur d’un plan communal d’aménagement.

Il en résulte que les arrêtés royaux de 1934 sont
applicables sauf à l’intérieur des périmètres des plans
communaux d’aménagement, où d’autres règles rela-
tives aux zones de recul sont prévues. Par ailleurs,
d’autres documents d’aménagement tels que les per-
mis de lotir et les règlements régionaux, RGBSR, ou
encore les règlements communaux d’urbanisme, peu-
vent contenir des dispositions relatives aux zones de
recul qui risquent de contrevenir également à celles
contenues dans ces arrêtés royaux de 1934, en appli-
cation de 1844.

Il n’est donc pas impossible ni même rare, Mon-
sieur Grommes, qu’une contradiction de normes
puisse ainsi survenir et perturber la délivrance régu-
lière des autorisations administratives.

En cette hypothèse, le principe général selon lequel
les règles spéciales priment sur les règles générales,
impose que les prescriptions contenues dans les docu-
ments d’Aménagement du territoire doivent primer par
rapport à la loi de 1844 et les arrêtés royaux de 1934.

La situation juridique m’apparaît donc claire.
La citation, même si elle est complexe à la présen-

tation, apparaît relativement claire dans l’application,
même si pour un citoyen, l’incidence d’un plan com-
munal, d’un permis de lotir, brouille la lecture par
rapport à la règle générale.

En outre, il est à souligner que le décret du
27 novembre 1997 modifiant le CWATUP, à l’initia-
tive de Michel Lebrun, a supprimé le caractère
contraignant de l’avis rendu par les services de ges-
tion de la voirie. Les autorités compétentes en matière
d’urbanisme, qu’elles soient régionales ou commu-
nales, peuvent donc désormais s’écarter de l’avis du
gestionnaire de la voirie en vue d’un bon aménage-
ment des lieux. Dans certains cas, le contexte bâti jus-
tifie en effet que l’autorité compétente en matière
d’urbanisme puisse s’écarter de l’avis rendu sur le
recul par rapport à la voirie et ce, moyennant une due
motivation.

M. le Président. – La parole est à M. Grommes.
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M. Grommes (cdH). – Lentement mais sûrement,
des clarifications apparaissent. J’ai déjà posé plusieurs
questions à vos collègues. Je vais maintenant analyser
en détail ces réponses et j’espère pouvoir convaincre
les communes de ne plus exiger cet acte notarié, syno-
nyme d’une procédure relativement lourde. Toutes ces
paroles vont être transcrites dans le compte rendu ana-
lytique et intégral. J’espère qu’ils pourront faire foi et
convaincre les communes de ne plus exiger cet acte
notarié.

(M. Grommes
prend place au fauteuil présidentiel.)

QUESTION ORALE
DE M. SENESAELÀ M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LES TICKETS COMBINÉS

POUR LES TRANSPORTS EN COMMUN»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Senesael à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «les tickets combinés pour les transports en
commun».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M. Senesael (PS). – Afin de s’inscrire dans une
démarche de «mobilité durable», l’amélioration et
l’optimalisation des transports en commun doivent
être au premier rang de nos priorités et je ne doute pas
qu’il est des vôtres.

La possibilité d’utiliser des tickets combinés sur nos
différents réseaux de transport en commun, qui consti-
tuerait sans aucun doute une avancée s’inscrivant dans
cette démarche, n’existe toujours pas chez nous.

Cet état de fait, outre qu’il paraît anachronique par
rapport à ce qui se passe chez la majorité de nos voi-
sins, influe négativement sur le choix des transports
en commun comme moyen de transport principal et
quotidien chez beaucoup de nos concitoyens.

En effet, si les usagers doivent être en possession
de deux ou trois titres de transport différents pour
effectuer un déplacement jusqu’à leur destination
finale, cela constitue certainement un élément dissua-
dant, voire dissuasif.

Il me semble donc important que les TEC, la SNCB,
la STIB et De Lijn s’accordent pour mettre à la disposi-
tion de leurs usagers des titres de transport uniques –
ou interchangeables – leur permettant de couvrir l’en-

semble de leur déplacement. Cela deviendra d’ailleurs
indispensable avec la mise en service du RER.

Monsieur le Ministre peut-il nous informer sur les
initiatives prises pour permettre une mise en œuvre
effective et rapide d’abonnements ou de tickets com-
binés pour les différents réseaux de transports en
commun ?

Existe-t-il un accord de coopération – ou à tout le
moins, une négociation – entre les quatre sociétés de
transports publics du pays pour avancer dans la voie
nécessaire de l’interopérabilité des réseaux ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, Monsieur le Député, d’abord je vous remercie
de votre présence, sans quoi je n’aurais plus que des
réponses et point de question. C’est évidemment tou-
jours délicat dans l’exercice bien légitime du contrôle
de l’action gouvernementale.

Il est exact que l’existence de titres combinés sim-
plifie et diminue les démarches d’achat du client dont
le parcours nécessite l’utilisation des services de deux
ou plusieurs sociétés de transport. Il est donc impor-
tant que les sociétés s’accordent pour fournir aux
voyageurs des titres combinés adaptés à leurs besoins.

J’ai fait faire, par mes services, un inventaire le
plus complet possible pour vous répondre. Je leur ai
demandé d’être vigilants, parce que vous êtes un fin
connaisseur du sujet, pour avoir longtemps œuvré au
sein des TEC. Actuellement, plusieurs dispositions
ont été prises et différents titres sont à la disposition
de la clientèle du TEC.

Tout d’abord, les titres combinés avec la SNCB :
– l’abonnement MTB, qui a été créé en 1976, permet
d’emprunter les lignes STIB, SNCB, De Lijn et
TEC à l’intérieur du périmètre urbain de Bruxelles ;

– la convention du 29 mars 1991 a permis la création
d’abonnements combinés SNCB-TEC. Ceux-ci exis-
tent sous deux formes :

– l’abonnement dit «kilométrique» qui munit le client
d’un titre unique permettant de combiner un trajet
train et un trajet TEC. Il est également possible d’y
ajouter les lignes de la STIB ou de De Lijn ;

– l’abonnement SNCB combiné avec une zone
urbaine TEC associant un parcours précis sur les
services de la SNCB avec un libre parcours TEC
valable dans toute une zone urbaine.
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– une convention SNCB-TEC est adaptée et recon-
duite chaque année pour que la clientèle, sur simple
présentation du ticket «Un beau jour à» puisse
emprunter le TEC et rejoindre ainsi la destination
finale lorsque la gare est éloignée du site touris-
tique concerné ;

– depuis novembre 2001, dans la zone urbaine de
Bruxelles, la carte magnétique Jump permet d’ef-
fectuer un, cinq ou dix voyages sur n’importe
quelle société de transport en commun. De plus,
dans cette même zone urbaine, le voyageur qui
achète un billet peut voyager en correspondance sur
les services d’une autre société de transport, gratui-
tement, le billet émis par la première société étant
reconnu par la deuxième société.
Ensuite, les titres combinés avec la STIB : en appli-

cation de la convention du 22 janvier 2004, il existe
un abonnement combiné STIB-TEC qui permet aux
navetteurs qui se rendent à Bruxelles via les lignes de
bus du TEC, de se déplacer ensuite dans Bruxelles
avec la STIB et d’utiliser, par exemple, le métro.

Enfin, les titres combinés avec De Lijn : il existe
des abonnements valables sur les lignes De Lijn et
TEC destinés aux voyageurs en correspondance ou
aux clients de tronçons exploités en commun qui sou-
haitent utiliser le premier véhicule qui passe.

Pour l’avenir, des études sont en cours dans les qua-
tre sociétés en vue de remplacer de la billettique par un
système de carte à puce sans contact. Au-delà des
avantages en termes de coût, de fiabilité et de flexibi-
lité, cette technologie permet une interopérabilité entre
les opérateurs selon des protocoles standards.

À moyen terme, cette technologie sera incontourna-
ble pour les quatre sociétés de transport belge. Il
s’agit d’une opportunité pour encore améliorer le
confort du client et plus particulièrement ceux dont
les trajets sont assurés par différentes sociétés.

C’est, du reste, l’objectif d’un protocole d’accord
que nous avons conclu en mai 2006 – le Ministre
fédéral des transports, M. Tuybens, Mme Van Brempt,
M. Smet et votre serviteur – au terme duquel le sys-
tème billettique sera totalement compatible. Et pour
être sûr qu’il en soit ainsi, nous avons désigné, pour
concevoir ce procédé, un des services de la SNCB. On
pourra alors, non seulement acquitter le bus, le métro,
le train mais aussi le parking, et ce, avec une seule
carte, ce qui représente un avantage considérable.

Nous espérons que cela sera possible au plus tôt en
2008, au plus tard, en 2010.

Lorsque nous aurons cette carte multitransports,
nous n’aurons plus autant besoin des différents pro-
duits que je vous ai présentés.

M. le Président. – La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre, pour l’inventaire des différentes formules
que vous venez de dresser, dont j’ignorais d’ailleurs la
plupart d’entre elles. Il me semble que, de toute façon,
votre vision d’avenir tend à mettre en place un sys-
tème qui permettra une meilleure mobilité au niveau
de l’ensemble du transport en commun en Wallonie et
en Belgique.

Je pense aussi qu’il serait intéressant, en tant que,
entre autres, Ministre des Transports, de demander
aux TEC d’informer leur clientèle des différentes pos-
sibilités existantes. Une nouvelle information serait en
effet la bienvenue et bien considérée par l’ensemble
du public.

(M. Senesael, Vice-Président,
reprend place au fauteuil présidentiel.)

QUESTION ORALE
DE M. FONTAINE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LES CONSÉQUENCESANNONCÉES

EN CAS DE GRÈVEAUX TEC CHARLEROI»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Fontaine à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «les conséquences annoncées en cas de
grève aux TEC Charleroi».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Ministre, le 9 no-
vembre 2006, je vous interrogeais à propos des grèves
et de l’absentéisme aux TEC Charleroi. Outre le fait
de détenir le record en matière d’absentéisme, cela
semble également être le cas pour les mouvements de
grève sauvage.

En réponse à ma question, vous annonciez une aug-
mentation des effectifs de 5 chauffeurs, malgré le fait
que les TEC de Charleroi tournent déjà en sureffectif,
ainsi que l’engagement d’un formateur supplémen-
taire pour démultiplier les possibilités de formation.

Suite à une nouvelle agression survenue pendant
les fêtes, les TEC Charleroi ont une nouvelle fois
observé un mouvement de grève le 2 janvier.

Même si cette grève spontanée est un mouvement
d’humeur, des revendications en ont fait partie égale-
ment : les syndicats réclament une augmentation des
effectifs – ce n’est pas la première fois – mais cette
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fois spécifiquement affectée à la sécurité. La tolérance
zéro est également réclamée. C’est pourtant ce qui a
été appliqué par les autorités judiciaires cette fois-ci.

On peut dès lors se demander pourquoi cette grève
sauvage, puisque les auteurs des faits étaient, au
moment de la grève, privés de liberté.

Les 5 nouveaux chauffeurs ont-ils déjà pu prendre
leur service ? Avec quels résultats ?

Vous avez déclaré qu’en cas de grève sauvage aux
TEC, il y aurait des licenciements. Allez-vous prendre
des mesures suite à cette dernière grève à Charleroi et
lesquelles ?

La Direction des TEC Charleroi s’est engagée à
obtenir des effectifs supplémentaires. Quelle suite
allez-vous donner à cette nouvelle revendication ?

Le personnel continue à réclamer des effectifs com-
plémentaires alors qu’une prime devrait les inciter à
faire grève le moins possible et, par ailleurs, à prester
des heures en plus pour obtenir un intéressement.
Pensez-vous que votre mesure soit suffisante ? Mani-
festement, il existe une différence entre la culture que
vous essayez d’insuffler aux TEC, en tout cas, dans
certaines régions, et le passé très lourd de grèves à
répétition, notamment à Charleroi, dans la région du
Centre et dans le Borinage, où, aussi loin que je
remonte dans mes souvenirs, il ne se passe pas deux
mois sans qu’il n’y ait un mouvement de grève plus
ou moins spontané. Cela fait partie de cette culture
qui tue le service public et qui fait que les gens, dans
les régions où il y a une forte densité de population et
où les transports en commun ont le réseau le plus
dense, ont de moins en moins l’envie de le prendre.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je remercie
M. Fontaine qui, manifestement, a du suivi dans les
idées ; nous nous donnons régulièrement rendez-vous
en fonction des événements ou des promesses ou des
réponses formulées à ses questions.

D’abord, un bref rappel, puisque M. Van den
Broeck, au nom de la SRWT, a présenté de manière
tout à fait correcte, l’évolution des jours de grève.
Nous ne sommes pas, en 2006, dans une année parti-
culièrement «grévicole» ou «grévicultrice», je ne sais
pas ce que je dois dire. Il y a eu des années présentant
davantage de grèves encore qu’en 2006. Dans le
début des années 2000, nous avons connu beaucoup
plus de grèves. L’impression des jours de grève,
actuellement, renvoie à des grèves très localisées, où
l’on cite à la radio le dépôt de Jumet, ou tel dépôt

dans la région liégeoise, ce qui donne le sentiment
que tous les TEC sont en grève. Cela est faux.

Globalement, nous avons même une année 2006
plutôt bonne en termes de grèves collectives. C’est
une des années les plus creuses. Le modèle a toutefois
été énervé par quelques grèves sauvages, parce
qu’elles sont en dehors des procédures organisées
avec les délégations syndicales, et aux motifs dou-
teux, sinon hasardeux, dans le chef de l’une ou l’autre
manifestation sociale. Je ne peux que le regretter et
maintenir les propos que j’ai tenus à votre égard,
lorsqu’il s’agira de s’écarter de la procédure classique
de grève. Prenons l’exemple du chauffeur de tram qui
s’arrête en pleine course, revendiquant un statut de
chauffeur de tram, mais incapable de définir ou de
présenter sa revendication ; ou encore du chauffeur de
bus qui débarque étudiants, élèves et travailleurs au
milieu d’une course ; ou encore de ces deux chauf-
feurs qui, contestant le fait qu’on les avait transférés
de la ligne 42 à la ligne 44 – c’est comme si nous, on
se plaignait de changer de Commission parlementaire
– se sont mis en grève. Ce sont des cas inacceptables.

Je veux mesurer moi-même mon propos pour dire
combien la grande majorité des chauffeurs ne relève
pas de ce type de comportement. J’en veux pour
preuve le remarquable comportement, pendant la nuit
du réveillon, de 670 chauffeurs qui, spontanément, se
sont mis au service des autres, présentant une image
commerciale particulièrement souriante des TEC. Du
reste, je les recevrai la semaine prochaine puis que
nous ferons une grande fête des chauffeurs des TEC,
comme l’année dernière, afin de leur rendre une
considération qu’ils ont méritée.

Par contre, nous ne pouvons que regretter et com-
battre le comportement de quelques agitateurs bien
connus qui ont pour but d’altérer le service public,
sinon même d’en ruiner sa crédibilité.

Vous m’avez posé des questions tout à fait précises,
à savoir, si les cinq nouveaux chauffeurs annoncés
étaient-ils bien entrés en service ? La réponse est oui.
Ils sont au travail. Par ailleurs, la sélection et l’em-
bauche de nouveaux chauffeurs sont permanentes, de
manière à rencontrer les besoins en ressources
humaines nécessaires pour assurer la continuité du
service. Il revient aux instances du TEC Charleroi
d’adapter l’effectif en vue d’assurer un service de
qualité répondant aux besoins de la clientèle et aux
exigences d’une sécurité maximale.

Quant à moi, il me revient de doter ces cinq TEC
de moyens budgétaires suffisants, de définir les objec-
tifs et d’évaluer les méthodes retenues pour y parve-
nir. Je vous rappelle que le contrat de gestion, dit
«contrat de gestion de mobilité», indique clairement
que nous leur octroyons un montant budgétaire lié à
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l’inflation, majoré de 1 %, ce qui n’est d’aucun effort
préférentiel par rapport aux autres secteurs de la
Région wallonne.

En outre, fin 2005 et 2006, chaque fois j’ai pu, sur
les queues de crédits constatés en fin d’année, déga-
ger des enveloppes complémentaires de 8 millions
d’euros en 2005 et de 5 millions d’euros en 2006, en
vue de renforcer la sécurité et d’améliorer la gestion
des ressources humaines, notamment par une intensi-
fication des formations des agents.

En ce qui concerne le budget 2007, une enveloppe
complémentaire générique de 1 million d’euros a été
dégagée pour l’offre de transport et une enveloppe
supérieure au million l’a été également pour les per-
sonnes à mobilité réduite, que j’ai eu l’honneur de
recevoir au Cabinet vendredi, où j’ai annoncé que
nous allions doubler les crédits réservés aux associa-
tions spécialisées dans le transport des personnes
à mobilité réduite. C’est un effort très singulier.
Mme Tillieux m’avait d’ailleurs interrogé sur le sujet
en son temps. En outre, nous avons augmenté de plus
de 1,4 million d’euros la subvention à la SRWT en vue
de faire face aux charges découlant de l’acquisition de
nouveau matériel roulant, ce qui constitue une com-
mande d’environ 100 véhicules, en sus de la program-
mation ordinaire qui prévoit le remplacement des bus
considérés comme devenus vétustes. C’est donc, là
aussi, un effort important, notamment par l’acquisition
de bus articulés, parce que pour certains trajets, le bus
est saturé, et cela, nonobstant les crédits que nous avons
par ailleurs dégagés pour les bus locaux, pour lesquels
nous avons lancé l’opération avec les communes. Ainsi,
nous nous occupons des bus et de l’entretien de ceux-ci,
et les communes s’acquittent du paiement des chauf-
feurs, pour davantage augmenter l’offre.

Je pense, dès lors, que nous sommes à l’offensive
au niveau des TEC et des transports en commun et
que le succès est au rendez-vous, un peu comme pour
les primes d’énergie, parce que nous avons franchi la
barre des 2 millions de passagers, et c’est autant que
la SNCB. Nous espérons poursuivre dans cette voie-là
en la matière.

En ce qui concerne les difficultés de dialogue
social, nous avons fait appel à un consultant social
pour concevoir, en concertation avec les organisations
syndicales, un système de régulation et d’amélioration
du dialogue social, avec bien évidemment pour objec-
tif de garantir au secteur une stabilité sociale. À la
fois en tendant la main sur le plan social et en étant
ferme par rapport à des comportements inacceptables,
le climat de la réunion qui s’est déroulée en décembre
a été extrêmement positif et augure une collaboration
que j’espère prometteuse et fructueuse. Il faut pour-
tant fort peu de choses pour le détériorer. Ici, toutes

les parties concernées se sont engagées de manière
volontaire.

Vous me permettrez, pour conclure, Monsieur Fon-
taine, d’apporter une petite nuance par rapport au
mouvement d’humeur du 2 janvier. Je n’ai pas cru
bon d’intervenir pour admonester les chauffeurs.
Pourquoi ? Parce qu’ici, nous sommes dans une situa-
tion qui est un peu atypique. Vous connaissez les
faits : il s’agissait d’un stationnement alternatif ; au
31 du mois, on bascule les voitures de l’autre côté.
Probablement que rentré trop tard dans la nuit du
réveillon, le propriétaire du véhicule n’a pas basculé
du côté gauche ou du côté droit. Le bus s’est donc
retrouvé confronté à deux voitures parquées, empê-
chant tout passage du bus. Il a alors osé – je le dis en
souriant – klaxonné. Le propriétaire du véhicule ne
s’est pas réveillé, je pense qu’il avait fait un excellent
réveillon. Par contre, son voisin, lui, s’est réveillé et
s’est senti agacé par les coups de klaxon bien compré-
hensibles du véhicule pour libérer la voie. Il est alors
sorti de sa maison et le chauffeur, de toute bonne foi,
a ouvert sa vitre, pensant qu’il s’agissait du proprié-
taire, en l’invitant à déplacer sa voiture. Tout ce qu’il
a reçu en retour, c’est un coup-de-poing sur le visage.
On peut quand même comprendre qu’il s’agit là d’un
comportement inacceptable. Le chauffeur a alors
appelé les services de secours et de contrôle, qui ont
bien fonctionné puisque les patrouilleurs du TEC sont
arrivés très vite sur les lieux, ainsi que la police
locale. Voyant les renforts arriver, le fils de l’agres-
seur s’est lui-même jeté dans la bagarre, cassant diffé-
rentes vitres du bus. Je ne pense pas que nous soyons
là dans un cas de figure d’une grève sans causalité,
spontanée, malvenue. C’est un mouvement d’humeur
par lequel, je pense, les chauffeurs ont voulu indiquer
à la population qu’on ne pouvait rendre un service
public que si le public lui-même respectait le service
qu’il leur était offert. Dans une bonne compréhension
de la Saint-Sylvestre, je n’ai pas réagi. Cependant,
vous l’avez vous-même mentionné, les agresseurs ont
été arrêtés et, comme il se doit, le TEC s’est porté par-
tie civile dans le futur procès qui nous opposera à cet
agité de la nuit de la Saint-Sylvestre.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Je partage une bonne partie
de votre analyse, Monsieur le Ministre. Je crois qu’ef-
fectivement, il n’y a plus qu’un certain nombre d’en-
droits où on décèle des faits de ce genre-là, mais c’est
généralement dans les grosses agglomérations. Je ne
pense pas que demain, toute violence va disparaître
dans les relations entre les individus, malheureuse-
ment. Si je vous ai posé la question en ce qui concerne
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le problème des grèves, c’est parce que vous aviez fait
vous-même des déclarations en la matière.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je maintiens mes
propos.

M. Fontaine (MR). – Vous nous disiez que tout
allait bien au niveau du dialogue social, or, quelques
jours après, les problèmes recommencent. Cela est
peu compréhensible. Je comprends le mouvement
d’humeur mais j’ai tendance à croire que certains agi-
tateurs en remettent une couche, alors que dans ce
cas-ci, pour une fois, les autorités judiciaires ont pris
une décision immédiate dans laquelle on ne peut rien
leur reprocher. À la limite, j’aurais compris que la
ligne ne fonctionne pas ce jour-là. Mais un dépôt
complet, c’est quand même un peu beaucoup et c’est
généralement toujours dans le même dépôt que les
problèmes surviennent. Je pense que pour certains,
tout moyen est bon pour essayer de créer de l’agita-
tion. Cela était évidemment inespéré pour eux et je le
dis en pesant mes mots.

Il ne s’agit plus ici d’un problème syndical car les
syndicats sont dépassés dans ces cas-là. Il est clair que
quelques agitateurs veulent absolument créer des inci-
dents.

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN ÀM. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«L’OCTROI DE LOGEMENTS SOCIAUX
À DES FEMMES EN DIFFICULTÉ»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Dethier-Neumann à M. Antoine,
Ministre du Logement, des Transports et du Dévelop-
pement territorial, sur «l’octroi de logements sociaux
à des femmes en difficulté».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Ministre, je vous ai soumis quelques agrandissements
de photos pour vous donner l’image avec le son qui
va suivre.

Il me revient que l’octroi des logements sociaux ne
se fait pas toujours selon le prescrit légal, ni avec une
qualité d’accueil performante.

J’ai reçu les témoignages de plusieurs femmes, qui
sont actuellement logées dans un refuge pour femmes.

Ces personnes, prioritaires au vu de l’arrêté de 1999
relatif aux critères d’attribution, se sont vues attribuer
un logement social dans un délai raisonnable. Jusque-
là, rien à dire.

Ces femmes ont toutefois déchanté en allant visiter
lesdits logements mis à leur disposition : les loge-
ments étaient plus que défraîchis. Le papier peint
arraché, laissant apparaître des tâches d’humidité sur
les murs, jonchait le sol. L’installation de chauffage
était précaire : c’était un convecteur. La salle de bains
était vétuste et noire de crasse. Certaines portes inté-
rieures étaient fracturées.

Comme elles hésitaient à prendre le logement, il
leur fut suggéré qu’ailleurs, elles n’auraient pas un
loyer aussi bas.

Quand ces femmes ont fait valoir l’ampleur des tra-
vaux à entreprendre avant de rendre le logement habita-
ble, on leur a répondu qu’il suffisait qu’elles demandent
un coup de main à leur famille pour repeindre.

Dans certains cas, il ne fut pas procédé à un état des
lieux ou alors il fut signé dans les locaux administra-
tifs de la SLSP. La caution ne fut pas remise en
échange d’un reçu, ni placée sur un compte bloqué aux
deux noms, avec les intérêts bloqués pour la locataire.

Monsieur le Ministre, n’est-il pas de la responsabi-
lité de la SLSP de fournir au candidat locataire un
logement propre et décent ? N’est-il pas anormal de
mettre à disposition de personnes démunies et isolées
des logements qui ne sont pas en état ? Les femmes
battues sont prioritaires pour l’attribution d’un loge-
ment. Dès lors, l’accueil qui leur est fait au sein d’une
société ne devrait-il pas être adapté en conséquence et
tenir compte de la spécificité de la problématique ?
Fournir un logement en mauvais état ne tient pas
compte du fait que ces femmes ne peuvent le remettre
en état seules et ne participe pas du tout à la recons-
truction d’un projet de vie pour elles et leur famille.

Les cas que je viens d’évoquer sont exemplatifs du
fait qu’il ne faut pas seulement remettre de l’ordre
dans la gestion des SLSP, mais se préoccuper égale-
ment de ce que l’ensemble de la chaîne fonctionne.
L’accueil des personnes doit être de qualité et effi-
cace. Le logement fourni ne doit pas donner l’impres-
sion que la société abandonne les gens en difficulté.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je remercie
Mme Dethier-Neumann non seulement de sa question,
mais également d’avoir porté à l’appui un certain
nombre de photographies qui sont particulièrement
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inquiétantes. Pourrais-je vous demander le nom de la
société concernée, pour que je fasse faire immédiate-
ment une enquête, parce qu’à voir certaines photos, il
n’est évidemment pas acceptable qu’on ait proposé de
tels logements.

Que pouvons-nous faire concrètement ?
D’abord, puis-je vous rappeler que dans l’arrêté

locatif, j’ai modifié le système à points, tel qu’il avait
été mis en vigueur, avec une certaine raison, par
M. Taminiaux, même s’il fallait le réévaluer. Doréna-
vant, le maximum de points sont réservés à des
femmes seules, ou avec charge d’enfants, ou des
femmes qui sont victimes de violences conjugales.
Dans les deux cas, il faut immédiatement, pour des
raisons bien évidentes, trouver une solution d’urgence
à la réalité difficile, sinon même insoutenable qu’ils
vivent. Notre arrêté devrait revenir du Conseil d’État.
Je vous rappelle qu’en outre, une société locale pourra
prendre et adopter un règlement complémentaire qui
organisera de manière objective les nombreuses déro-
gations qu’on pratiquait a posteriori. Ici, il faudra
indiquer le menu à l’avance. Voilà les règles régio-
nales et l’addition des règles locales.

Très clairement, le logement qui est mis à disposi-
tion d’un locataire doit être en bon état locatif et res-
pecter les conditions de salubrité. Je ne dois vous
rappeler qu’on a introduit, sous la législature précé-
dente, des permis locatifs. J’ai même vu, dans un
magazine, un propriétaire se plaindre parce que son
appartement avait été déclaré trop petit, c’était un
mini-studio, pour qu’il puisse être loué. Il y a des
contrôles qui existent et bien évidemment, il doit en
être de même, et surtout dans des logements qui sont
gérés par des sociétés publiques. Ceci dit, le système
de chauffage est variable selon les logements et n’en-
tre d’ailleurs pas dans les conditions de salubrité
stricto sensu comme une des conditions de salubrité.

Cependant, lors des travaux de rénovation, l’atten-
tion des différentes SLSP est attirée sur la nécessité de
mettre les logements dans les conditions de confort
contemporains et d’assurer l’isolation thermique. Je
rappelle que nous avons réservé un crédit de 2,5 mil-
lions d’euros pour remplacer notamment les chauf-
fages électriques, ou des chauffages défectueux. La
première année, je dois bien reconnaître que les socié-
tés locales n’ont pas beaucoup réagi. Maintenant, «le
feu a commencé à prendre» et je voudrais mentionner
ici l’excellence du comportement de la société de
Tournai, qui a déposé un dossier particulièrement bien
ficelé sur le sujet.

J’observe, par ailleurs, qu’un grand nombre de
sociétés font visiter des logements nécessitant des tra-
vaux de remise en état locatif, pour faire face à des
situations d’urgence. Le logement n’a pas été réhabi-

lité mais on a une demande pressante. Que fait la
société ? Je crois que c’est compréhensible et admissi-
ble, elle demande à la famille de rénover le logement.
Il s’agit, pour l’essentiel, de travaux de rafraîchisse-
ment à la portée d’un non-bricoleur ou d’un bricoleur
occasionnel, c’est-à-dire, juste au-dessus de moi, en
termes de compétences techniques. En contrepartie de
ces travaux réalisés, il y a une réduction de loyer qui
doit bien sûr être organisée et fixée conventionnelle-
ment. Sachant que le prix du loyer doit intégrer la
valeur du bien, c’est la réglementation de base.

L’état des lieux doit être établi de manière contra-
dictoire, entre le locataire et la société. C’est donc
l’occasion pour le locataire de dire ce qu’il est en
mesure de faire lui-même. C’est généralement le
moment d’un engagement réciproque des deux parties.

La garantie locative est, elle aussi, réglementée.
Elle peut être versée en plusieurs fois : le jour de l’en-
trée au plus tard, on paye 50 % de la garantie locative
et puis le solde des 50 % peut faire l’objet de douze
mensualités maximum. L’argent qui est constitué dans
la garantie locative donne un intérêt de 2,11 %, sujet
sur lequel je suis un peu en concertation avec le
Ministre Reynders, puisqu’il y applique un précompte
immobilier, alors que je voudrais bien sûr en dispen-
ser les locataires, parce que c’est, quelque part, de
l’argent qui leur revient, s’ils ont correctement entre-
tenu les lieux.

Lors de la réforme du Code du logement de juillet
2005, l’article 162 a été modifié pour y inscrire les
contrats d’objectifs entre la SWL et les SLSP. Le tra-
vail fastidieux des arrêtés est terminé. Il ne manque
plus, mais ce n’est pas de mon ressort, qu’a fixé la
rémunération des administrateurs, et c’est M. Courard
qui en a la charge. Ce n’est pas le plus grave, recon-
naissons-le, mais ce devrait être le cas la semaine pro-
chaine. Nous sommes en phase de conclusion de toute
la réforme.

Dans cet arrêté, les SLSP doivent dire à la SWL la
manière dont elles accueillent les locataires, elles les
informent, elles traitent la question de l’allocation
notamment dans des cas similaires. Il est clair que les
personnes les plus démunies doivent faire l’objet de la
plus grande attention, non seulement sur le plan du
bâti local, mais aussi sur le plan de l’accompagne-
ment social, car souvent, on a affaire à des personnes
complètement désorientées, qui quittent brutalement
une situation, et qui ont aussi besoin d’un accompa-
gnement social, ne fût-ce que pour les démarches
administratives ou juridiques qu’elles doivent déployer.
En principe, la SLSP doit alerter le CPAS, pour ne pas
doubler les interventions sociales.

Enfin, je vous le concède volontiers, Madame
Dethier-Neumann, nous en avons parlé tout à l’heure

28 P.W. - C.R.I.C. 36 (2006-2007) - 15 janvier 2007



avec M. Walry, nous manquons de logements d’ur-
gence. Si l’on regarde les chiffres, pour 360 000 per-
sonnes qui vivent dans le Brabant wallon, il y a huit
logements d’urgence. C’est totalement insatisfaisant.
Suite et consécutivement au décret «Devin», que nous
avons voté sur les logements de transit ou d’urgence,
il est clair que pour moi, dans la programmation des
six ans à venir, chaque commune devra répondre à la
question : «Avez-vous un logement d’urgence ?». On
a trop souvent en tête, y compris dans les milieux
ruraux, que c’est pour des cas sociaux. J’ai le cas dans
ma commune, lorsqu’il y a un incendie, par exemple,
la famille doit être relogée, qu’elle soit dans une situa-
tion sociale ou non.

Vous savez, je suis un grand défenseur de la mobili-
sation des gendarmeries. J’ai demandé à M. Reynders
la liste des bâtiments dont il était propriétaire – et qu’il
aime tellement vendre pour le moment – mais je ne
l’ai toujours pas reçue, malheureusement. À Perwez,
nous avons exproprié les deux gendarmeries. Cela
nous a pris un mois, avec l’autorisation de M. Courard.
Nous avons pu avoir les estimations. C’était assez
intéressant, beaucoup plus qu’on ne l’imaginait. nous
sommes donc maintenant propriétaires des lieux, ce
qui évite une déclaration accélérée des locaux.

Madame Dethier-Neumann, vous l’avez compris, la
nécessité des logements d’urgence sera intégrée
comme une priorité dans la programmation commu-
nale. Le Ministre-Président a indiqué, à Gembloux,
qu’il fallait 10 % de logements publics. Je ne crois
pas qu’on y arrivera tout de suite, mais j’épouse son
objectif. Dans ces 10 %, le minimum c’est que chaque
commune, même rurale, même petite, ait un logement
d’urgence. Il faut arrêter de renvoyer la patate chaude
dans les communes voisines. Il ne peut y avoir une
Wallonie à deux vitesses.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Ministre, je souhaiterais avoir votre adresse e-mail
pour pouvoir vous transférer les photos et la corres-
pondance relatives aux logements. Vous serez étonné
qu’il s’agisse de logements évoqués lors de nos audi-
tions. Cela semblait fort bien se passer, comme quoi,
il faut être vigilant en la matière.

Je me réjouis d’entendre que les arrêtés sont tout
doucement en chemin. Ils vont nous permettre de
cadrer encore plus l’action et de lier le travail de la
future SWL avec les SLSP. À ce titre-là, j’aimerais
savoir, par rapport aux contrats d’objectif, quand on
pourra compter sur eux.

Je vous rejoins par ailleurs quant au constat de
besoin de logements d’urgence. Il est vrai qu’il y a
deux vitesses au niveau des pressions foncières.
Celles-ci ont d’autres conséquences que le manque de
terrain, c’est parfois un manque d’habitation. En plus,
quand on se trouve dans un milieu comme Floren-
ville, on est bien loin des AIS qui pourraient être
médiateurs, puisque le nombre de besoins par rapport
à un étalement de paysage fait que les difficultés
apparaissent. Je pense aussi aux logements de transit,
évidemment, ce qui me fait penser à Perwez, mais
c’est juste un petit clin d’œil.

En ce qui concerne le chauffage, je pense, Mon-
sieur le Ministre, que le chauffage de ces logements
sociaux, dans ce cas-ci, même s’il est permis, consti-
tuait un piège aux frais. Des problèmes énergétiques
doivent souvent être réglés pour éviter que la note de
chauffage ne soit trop élevée. Cela fait partie des prio-
rités de la Région wallonne.

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LALIGNE DINANT-GIVET»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «la ligne Dinant-Givet».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Tout d’abord, je vous remercie,
Monsieur le Président, d’avoir accepté de me rempla-
cer temporairement, eu égard à une interpellation dans
une autre Commission.

Nous avions déjà eu l’occasion, Monsieur le Minis-
tre, de dialoguer à plusieurs reprises quant à ce dos-
sier. Si je me permets de revenir sur celui-ci, c’est à
cause de Nicolas Sarkozy. Non pas qu’il s’invite au
Parlement wallon, mais à la faveur d’une visite dans
le Nord, il a déclaré qu’il était tout à fait favorable à
la réouverture de la ligne Dinant-Givet. Ce n’est pas
surprenant puisqu’on sait qu’un certain nombre d’in-
terlocuteurs français le sont également.

Eu égard au rôle que l’intéressé joue en France
actuellement, et au rôle qu’il pourrait jouer à l’avenir,
cette déclaration ne peut évidemment pas être consi-
dérée comme anodine dans ce dossier, d’autant plus
qu’il a, fort à l’appui de ses intentions, des proposi-
tions concrètes, puisqu’il va jusqu’à proposer un cofi-
nancement à concurrence de 50 %, en ce compris du
tronçon wallon. On me dit que ce n’est pas habituel,
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ce n’est pas non plus complètement inusité. Je n’ai
pas souvenir que la Région wallonne, par exemple, ait
accepté de cofinancer une ligne de quelque nature
qu’elle fut, en dehors de son territoire, la considérant
comme prioritaire.

Dès lors, j’ai bondi sur mon porte-plume en me
proposant de refaire le point avec vous, Monsieur le
Ministre, et vous poser quelques questions.

Ainsi, avez-vous été informé de la teneur de la
déclaration de M. Sarkozy lors de sa visite à Charle-
ville-Mézières ? M. le Ministre-Président, dont j’ai lu
et vu qu’il avait rencontré Mme Royal, lors d’une
visite en France, a-t-il entendu des propos allant dans
ce sens ? Cette déclaration du Ministre de l’Intérieur
de l’État français ne vous a pas échappé. Cela vous
a-t-il conduit à revisiter le dossier ? Votre position
a-t-elle changé ? D’autres échos vous seraient-ils par-
venus de la part d’autres candidats à la Magistrature
suprême en France ?

Pour un dossier important pour notre sous-région,
qu’il soit positivement ou négativement accueilli, ne
conviendrait-il pas, à la faveur d’autres rencontres
éventuelles avec d’autres candidats, que M. le Minis-
tre-Président s’interroge quant à ce dossier ou inter-
roge ces interlocuteurs potentiels ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, je n’étais pas parmi les 80.000 sympathisants
qui ont acclamé le sacre de Nicolas Sarkozy ce
dimanche. J’ai cru voir, sur des photos, quelques per-
sonnes qui m’étaient sympathiques du côté wallon et
francophone qui le soutenaient bien compréhensible-
ment. Je ne sais pas si, dans son discours d’intronisa-
tion, il a parlé de la ligne Dinant-Givet, auquel cas,
évidemment, cela aurait eu une résonance particulière
dans mes oreilles.

Je n’ai pas non plus entendu sa déclaration à Charle-
villes-Mézières, je suis désolé, probablement étais-je
inattentif. Je veux bien me la faire parvenir, je la
regarderai avec attention. De toute façon, j’aurai l’oc-
casion de valider tout cela puisque j’ai l’honneur de
me rendre au Cabinet de M. Sarkozy. Ce n’est pas lui
que je rencontrerai, mais son Ministre-délégué à
l’Aménagement du territoire, qui est aussi un de ses
principaux relais de campagne. Pour en avoir discuté
avec lui, je crois qu’il est plus passionné maintenant
par l’élection de M. Sarkozy que par l’Aménagement
du territoire. Il a quand même trouvé trois heures pour
m’inviter, parce qu’il avait quelques soucis de
connexion entre la France et la Wallonie. La ligne

Dinant-Givet, par exemple, ne figure pas au menu de
ses conversations, mais je ne manquerai pas de l’abor-
der avec lui.

Malheureusement pour vous, Monsieur Borsus, il
n’y a pas d’élément grandement neuf à notre lecture.

Vous le savez, cette ligne a été étudiée dans le
cadre du programme Interreg III. Elle a fait l’objet
d’une analyse par un Comité composé de la Région
wallonne, la Région Champagne-Ardenne, le monde
syndical, la SNCB et la SNCF. Il y avait quand même
du beau monde. Les conclusions de l’étude, malheu-
reusement, n’étaient pas favorables à la réouverture
de la ligne, pour deux raisons très simples. D’abord,
le coût de la remise en service se situe entre 22 et
28 millions d’euros. Si M. Sarkozy en met 14 dans la
balance, cela commence à devenir intéressant, mais il
faudra le valider. Et puis surtout, un potentiel de
voyageurs largement insuffisant qui laisse apparaître
un déficit d’exploitation qui, lui, est certain et récur-
rent sur la ligne par rapport à des promesses, fussent-
elles sincères à la veille des élections.

En outre, je rappelle qu’entre Dinant et Givet, il y a
un moyen de transport, vous pouvez demander à
M. Bayenet – dont j’espère que la santé s’améliore –.
Donc, cette ligne est desservie par une ligne TEC,
depuis la fermeture de la ligne SNCB. Vous qui êtes
un fin gestionnaire, Monsieur Borsus, votre score
communal l’atteste – c’est un score pratiquement
«sarkozyen» –, vous serez heureux d’apprendre qu’un
autobus nous coûte 2,7 euros par kilomètre ; par
contre, la formule SNCB nous coûte 10,83 euros pour
le même service. Ce chiffre a été validé par toutes les
composantes autour de la table.

Malheureusement, pour toutes ces raisons, la réou-
verture de la ligne n’est pas à l’ordre du jour. Nous
avons consacré notre moyen et notre attention, princi-
palement, sur la modernisation de l’axe Bruxelles-
Namur-Luxembourg.

Nous allons signer dans les prochaines semaines le
Parc&Rail de Louvain-la-Neuve : 2.800 places de
parking à hauteur de Louvain-la-Neuve, de quoi aban-
donner sa voiture pour monter en train. et l’UCL en
mettra 1.100 de plus ; c’est un très beau projet.

Nous attendons les études préalables techniques
pour la gare de Gosselies dont nous voulons qu’elle
soit à la plus grande proximité de l’aéroport, pour pou-
voir assurer la transmodalité. Vous comprendrez que
par rapport à des dossiers majeurs comme ceux-là,
malheureusement, la ligne Dinant-Givet, avec son coût
de 28 millions d’euros de réouverture, n’avait qu’un
atout, le PKGC, ce célèbre apéritif servi à Dinant,
composé du picon, du kirsch, de la grenadine et du
champagne, à consommer cependant avec modération.
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M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre, pour cette analyse.

Vous l’avez constaté, à la lecture attentive de ma
question, je ne plaidais pas dans ce dossier, si ce n’est
pour que nous puissions en débattre à nouveau et faire
le point ensemble.

Je voudrais abonder dans le sens d’une densifica-
tion du tissu relationnel entre l’Élysette et l’Élysée. Je
pense qu’on a, avec notre grand voisin, beaucoup de
choses à débattre et à réfléchir en commun.

Par ailleurs, je voudrais, plus sérieusement, m’as-
socier aux vœux les plus chaleureux de rétablissement

à l’attention de notre ami Maurice Bayenet, en espé-
rant que celui-ci puisse très vite recouvrir la santé.

C’est effectivement un peu trop tôt pour pouvoir
finaliser une réflexion wallonne, même si les chiffres
que vous avez cités, Monsieur le Ministre, sont incon-
testés. Mais pourquoi pas, à la faveur de cet entretien
avec le futur André Antoine de la France, le collabora-
teur en chef de l’Aménagement du territoire de Nico-
las Sarkozy, lui poser, entre deux autres dossiers tout
aussi importants, la question des intentions présiden-
tielles en ce qui concerne cette ligne.

M. le Président. – L’ordre du jour étant épuisé, la
séance est levée.

– La séance est levée à 17 heures 54 minutes.
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LISTE DESABRÉVIATIONS COURANTES

AIS Agence immobilière sociale
APE Aide à la promotion de l’emploi
APL Association de Promotion du Logement
CPAS Centre public d’Action sociale
CWATUP Code Wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine
DGATLP Direction générale de l’Aménagement du Territoire, du Logement et du Patrimoine
Interreg Initiative communautaire concernant les zones frontalières
IWEPS Institut wallon de l’Évaluation, de la Prospective et de la Statistique
MET Ministère wallon de l’Équipement et des Transports
MOC Mouvement ouvrier chrétien
PCE Plan communal pour l’Emploi
PEB Plan d’Exposition au Bruit
PEI Programme exceptionnel d’investissement
RER Réseau Express régional
SLSP Société de logement de Service public
SNCB Société nationale des Chemins de Fer belges
SNCF Société nationale des Chemins de Fer français
SRWT Société régionale wallonne des Transports
STIB Société des transports intercommunaux de Bruxelles
SWL Société wallonne du Logement
TEC Société de Transport en commun
ZAC Zone d’aménagement concerté
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